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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ÀS§EMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes
des Tcrres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur
Jean-Michel PÉTREAU, Président de la Communauté cle communes des Terres d'Auxois.

Convocation en date du vingt-sept janvier deux-mille-vingt-trois
Affichagc en date du vingt-sept janvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BIZOT Véronique (suppléante), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME Pascal (suryléant), DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU C)livrer,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, PHILIPPOT Jean-Noël, ROGER Bernard, PERROT
Norbert, CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie,
GALAUD Samuel, PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel,
LEPEE Sophie, PETREAU jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET
Françoise, CARAYON Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine,
RICHARDET Patrick, NORE Patricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Geneviève, RENAULT
'Ihierry, LECHENAULT Raymond, FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE
Jean-Claude, JOBIC Véronique, BAULOT Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h),
BOTTINI Dominique, MICHEL Luc, JACQUENET Jacques, DONADONI Jean-François,
LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne pouvoir à D. BOTTINI à partir de 19h15),
CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET Valérie, BOURGEOIS François, CORNAUT
Michel (suppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc,
DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe,
PISSOT Serge, COURTOIS Alain (suppléant), MILLOT VIDET Amélie (suppléante), PAUT Bernard,
MUNTER I'hilippe, VANTELOT Dominique.

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel, fEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
l,udivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir
à J.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M
DEITFONTAINES), BAUBY Béatrice, BLANDIN Ccrard, LÜDI facky, TROUILLIER Xavier,
PAGEOT Patrick, MASSON Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Éric, FINELLE Jean-Luc, JOBERT
Sandrine (donne pouvoir à J. F DONADOND, CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donnc
pourvoir à J.C PERNETTE), GARIN Anne, GIRARD Loit, LARGY Hélène, LASNIER BINA
Patricia (donne pourvoir à H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à
C. CRIBI-IER), POUPÉE Dominique, VAILLÉ Picrre, ROUSSEAU Pierre (donne por.'rài, à ;. M
PE |RIIAU), PARIZOT Pierre, FRANKELSTEIN Noèt, MONOT Evelyne, LETERRIER
Jeanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER), JOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Pahicia

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
De 18h00 à 18h53 : 73

De 18h55 à.t9h1i : 72

Dc 19h15 à 20h30 : 71

I
9
l0

81

81

81

PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU
JEUDI2 FEVRTER 2023
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PROCES-VERBAL DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU
JEUDI2 FEVRTER 2023

1. Secrétaire de séance

Nomme un secrétaire de séance : NORE Pahicia

2. Approbation du procès-verbal de la séance du 13 décembre 2022

Demande s'il y a des questions sur les comptes-rendus des derniers conseils
communautaires.
Aucune remarque, les comptes-rendus sont adoptés à l'unanimité.

3. Décisions du Président prises par déléqation

Décision n'2023.Q01 du 23 ianvier 2023 : c'lc mettre à disposition un minibus 9 places de
la Communauté de communes des Terres d'Auxois à l'office de tourisme des Terres
d'Auxois, jeudi 26 ianvier 2023 pour une journée ÿpe "éductour".

4. Point d'actualité

Le canal de Bourgogne

Le Président passe la parole à Eric DEMOURON Maire de Clamerey.

Eric DEMOURON explique qu'il faut agir pour le maintien de l'ouverture du canal, car
s'il y a moins de bateau, il y aura moins de tourisme et cela aura un impact sur
l'attractivité du territoire. A plus ou moins long terme cela pourrait engendrer d'autres
fermetures si rien n'est fait. Aioute, qu'il y a des conséquences pour Pont Royal à savoir
la location de la maison du canal qui est propriété de VNF et de gestion communale. La
commune a dû trouver un auhe gestionnaire car l'ancien a arrêté son activité. Quel
futur si le tronÇon est fermé à la navigation ? Quel est l'avenir pour les deux autres
loueurs de gîtes et des chambres d'hôtes à Pont Royal et aux alentours ? Le restaurant
arrête son activité au 1er septembre 2023, comment trouver un repreneur dans ce

contexte avec l'activité touristique qui risque de décliner ? Pont royal est né avec le
canal et doit-il disparaîhe ? Il souhaite le soutien de la CCTA.

Eric COLLIN explique que le canal ce n'est pas que l'eau, que les poissons, que les
promeneurs : c'est la mission hydraulique et si l'on arrête la navigation la question
hydraulique sera coupée. Qu'est-ce que l'on veut du canal de Bourgogne ? 80% du flux
du canal va dans la nappe phréatique. Il y a un gros enieu politique.

Jacques JACQUENET précise qu'il y a eu un vrai combat pour maintenir cette halte
fluviale à Pont Royal. Rappelle que de l'argent public a été mis dans ce projet. La
commune est devenue par une convention gérant de la maison du canal qui a été
réhabilitée. La véloroute est sortie grâce à toutes ces haltes. Rappelle que la CCTA se
charge d'une partie de l'entretien de la halte fluviale de Pont Royal. Il faut se mobiliser.

Le Président salue la présence de la presse et de la Direction générale des finances
publiques (DGFIP).
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Martine EAP DUPIN rappelle que le Département a fait tous les travaux de la véloroute
pour amener de l'activité touristique. VNF et les élus ont participé à une réunion à St
Florentin par rapport à ce sujet et une autre réunion aura lieu à Pouilly-en-Auxois le 13
mars prochain. Les communes kaversées par le canal doivent se mobiliser et assister à

cette réunion.

Le Président remercie les interventions, la CCTA sera présente à la prochaine réunion.
Un vceu sera pris pour fédérer les forces politiques qui veu-lent réagir contre cette
fermeture.

Les Petits casiers

Le Président informe que les petits casiers sont opérationnels depuis le 1". février, il y a
beaucoup de consommateurs qui accèdent aux casiers. L'équipe des producteurs est
très dynamique.
Remercie Madame le Maire de Semur pour le terrain mis à disposition gratuitement
vers le Centre social de Semur. Rappelle que le Fonds Régional des Territoires a aidé la
CCTA pour financer cette opération, le Département est également dans le proiet via le
PAT, ainsi que le PETR et la chambre d'agriculture. I1 y a une vraie dynamique autour
de ce projet.

Samuel GALAUD informe que le logo de la CCTA n'apparaît pas sur l'information qui
circule sur facebook.

Le Président explique que le PAV OMR est un point d'apports volontaires (PAV) qui
est fait pour les déchets résiduels pour les résidences secondaires et aussi pour les
personnes qui le souhaitent. Cette expérience a été menée à VESVRES. L'idéc est
d'avoir un badge avec un sac poubelle de 501. A chaque dépôt, une trappe s'ouvre pour
que le dépôt du sac se fasse. Ce système permet de comptabiliser chaque passage. Il
sera expérimenté sur plusieurs points du territoire.

Développement économique

Le Président présente Morgane PAGLIARULO qui vient d'arriver à la CCTA, elle est
par ailleurs chef d'enheprisc.

Morgane explique que ce poste a deux volets : un volet communication pour
développer la communication de la CCTA et un volet développement économiquc.
Originaire de Diion et installée depuis deux ans sur le territoire de la CCTA, elle est
ravie d'avoir intégré la collectivité.

Prochaines réunions

Le Président informe que le préfet souhaite rencontrer les présidents des EPCI lc 7

février et les maires le 16 février.
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Le Président répond que le logo de la CCTA est visible sur les casiers.

Philippe GUENIFFEY demande qui paye le fonctionnement de ces casiers.

Le Président répond les producteurs.
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Une réunion sur le fonds vert aura lieu le 20 février à Montbard à 17h au cinéma

Prochain bureau délibératif : 27 mars à la CCTA
Prochaine assemblée générale : 4 avril à la CCTA

Hubert BRIGAND sera présent à partir de 19h15.

Jacques JACQUENET informe que le SICECO est présent sur le fonds vert, il y a

72 000 000 d'euros de budget sur ce dispositif. Il faut aller vite. Pour les bâtiments, il
y a une enveloppe de 2 millions sur la Côte-d'Or et sur l'éclairage public, il y a une
enveloppe de 1 million.

Présentation des budsets primitifs 2023

Le Président remercie les agents pour leur travail sur le budget.

Il explique que les documents vont être présentés avec une volonté de lisibilité des

grandes lignes du budget. Le powerpoint qui sera diffusé compile tous les chiffres par
compétence. Précise qu'il y a une inquiétude en terme de fonctionnement car la masse
salariale est conséquente alors même que 80% du personnel est payé au SMIC avec
pour la plupart des petits contrats. Le personnel est d'une grande disponibilité et fait
un travail remarquable. Les salaires des responsables des multi-accueils et des accueils
de loisirs ont été revalorisés. Les services de proximité sont maintenus pour le moment
mais une réflexion sera menée pour réduire les charges de fonctionnement. Au vu des

conhaintes budgétaires, il y a aura très certainement une réflexion à avoir quant à

l'utilité et au maintien des services des RPI qui coûtent chers alors qu'il y a hès peu
d'enfants qui les fréquentent.

Chantal CRIBLIER explique que si la CCTA n'assure plus les services dans les RPI cela
va engendrer une désertification des villages. Les RPI amènent des constructions sur la
commune de Gissey. Aioute que si la CCTA n'apporte plus rien, la commune se retirera
de la collectivité.

Le Président prend l'exemple d'Ouche et Montagne, la fermeture d'une classe à
Epoisses, c'est un principe de réalité. Les services de proximité seront maintenus tant
que les finances le permettront. Le contexte national ou international aura un impact
sur les finances locales. I1 craint que si la situation évolue, cela devienne difficile.

Le Président passe la parole à Martine EAP-DUPIN, vice-présidente chargée des
f inances et des ressources humaines.

Martine EAP-DUPIN rappelle que les budgets 2023 sont en norme comptable M57 à
partir du 1e' janvier 2023 sauf la RIOM et le crématorium qui restent en M4.

Elle indique que, globalement, il y a peu de changements par rapport au Débat

d'Orientations Budgétaires de décembre 2022.

Elle propose, d'une par! de reprendre la note synthétique qui est jointe aux

délibérations et qui compare les budgets 2023 avec les budgets 2022 et, d'a:uue parf de

regarder le powerpoint qui reprend tous les chiffres mais d'une manière globale et

pour chaque compétence.
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A la suite de la lecture du PowerPoinÇ elle fait le bilan global des budgets 2023 en

précisant que :

. il n'y a pas d'emprunt de prévu en 2023,

o la dette est maitrisée, le taux d'endettement est raisonnable (54,65 %) ainsi que la
capacité de désendettement (15,83 années),

. les services sont maintenus,

les investissements prévus sont engagés et des autorisations de programmes
seront à voter,

les recettes ont été vues avec prudence,

il y a une dirninution des tonnages d'ordures ménagères résiduelles ainsi qu'en
déchèterie,

il y a très peu d'impayés sur la facturation RIOM

Elle remercie les
commissions.

collaboratcurs ainsi que les élus pour lcur travail dans lcs

Le Président remercie Martine pour la présentation.

Samuel GALAUD demande si le reversement d'une partie de la taxe d'aménagement à

la CCTA est supprimée.

Le Président répond oui excepté sur les futures zones.

Il précise que s'il y a des questions sur les budgets, les agents peuvent répondre aux
interrogations.

se des résultats antici 2022auxBP 2023 Bud t ncl I et Bud
annexe ou autonomes)

Rapporteur : Mme Martine EAP-DUPlN, ttice-présidente en charge des fnances et des ressources humaines

Le rapporteur expose ce qui suit.

Dans l'attente du vote des comptes administratifs 2022, il s'agit de reprendre les
résultats 2022 par anticipation aux budgets primitifs 2023.

Dans le cas où le compte administratif ne fait pas ressortir de besoin de financement en
section d'investissemen! le résultat de fonctionnement constaté au compte
adminisEatif est reporté automatiquement à cette section dans le budget suivant. Dans
le cas où le compte administratif fait ressortir un besoin de financement en section
d'investissement, le résultat de fonctionnement constaté au compte administratif est
affecté en priorité à la section d'investissement dans le budget suivant.

Le président propose d'affecter les résultats anticipés comme suit.

1
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Budget
Principal

Section d'investissement dépenses : compte 001

Section de fonctionnement recettes : compte 002 3 837 200,00 €

Section d'investissement dépenses : compte 001 10 273,00 €

Section d'investissement recettes : compte 1068 10 273,00 €

Section d'exploitation recettes : compte 002 140 340,00 €

Budget annexe
Enfance

Section d'investissement en recettes : compte 001 34 730,00 €

Section de fonctionnement recettes : compte 002 0,00 €

Budget annexe
Petite Enfance

Section d'investissement en recettes : compte 001 8 736,00 €

Section de fonctionnement recettes : compte 002 0,00 €

Budget annexe
RIOM

Section d'investissement en recettes : compte 001 615 877,00 €

Section d'exploitation en recettes : compte 002 422562,00€

Section d'investissement en recettes ; compte 001 51,6 760,00 €

Section d'exploitation en recettes : compte 002 0,00 c

Budget annexe
ZAE PER Le Val
Larrey

Section d'investissement en recettes : compte 001 5 729,00 €

Section d'exploitation en recettes : compte 002 0,00 €

Les budgets annexes ZAE d'Epoisses, ZAE de Toutry, ZAE Les Plantes Vitteaux et
ZAE Le Clou Vitteaux n'ont aucun résultat à reprendre puisque pour f instant
aucune opération n'a été passée.

Vu le Code général des collectiuités territoriales, notqmment l'article L. 2311-5 ;

Considérant l'aois faaorable de la commission n" 2 - fnances et ressources humaines réunie le 26 janaier
2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1,/ d'aftecter les résultats anticipés de 2022 aux budgets primitifs 2023 tels que détaillés
en annexe ;

2f d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibéraüon.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

243 437,00€

Budget annexe
Crématorium

Budget annexe
ZAE Semur-en-
Auxois

Considérant I'aois fauorable du bureau communautaire réuni 26 janoier 2023 ;
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autonomes

Rapporteur : Mme Martine EAP-DUPIN, oice-présidente en charge des fnances et des ressources humaines.

Le rapporteur expose ce qui suit.
1 / le Débat d'Orientations Budgétaires (DOB) a eu lieu le L3 décembre 2022,
2 / les budgets primitifs 2O23 ont été faits en respectant les prévisions indiquées dans le
Rapport d'Orientations Budgétaires,
3 / 1es résultats de 2022 sont estimés et repris sous forme de résultats anticipés,
4 / les AP / CP de 2023 concernent l'opération de réhabilitation de la piscine d'Epoisses
(soide), de rénovation du gymnase de Vitteaux et de construction de l'école de
musique,

Le président propose :

- d'approuver les budgets primitifs qui s'équilibrent en dépenses et recettes tel
que ci-dessous,

- d'appliquer les critères de vote du BUDGET PRINCIPAL :

o par chapitre pour la section de fonctionnemenç
o par chapitre pour la section d'investissement,
o sans vote formel pour chacun des chapitres,
o avec reprise anticipée des résultats de l'exercice N-1.

- d'appliquer les critères de vote des BUDGETS ANNEXES :

o par chapitre pour la section de fonctionnemen!
o par chapitre pour la section d'investissemen!
o sans vote formel pour chacun des chapitres,
o avec reprise anticipée des résultats de l'exercice N-1.

- d'approuver les autorisations de programmes présentées ci-dessous,

BUDGET PRINCIPAL

Budget annexe CREMATORIUM

Dépenses de Fonctionnement 1,0118 427,00 €
Recettes de Fonctionnement 8 359 380,00 €

Résultat antérieur reporté 3 837 200,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 10118 427,00€.
TOTAL recettes de Fonctionnement 12 196 580,00 €

Dépenses d'Investissement 4 559 281,00 €
Recettes d'lnvestissement 4 802718,00 €

Résultat antérieur reporté -243 437,00€
TOTAL dépenses d'Investissement 4802718,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 4802718,00 €

Dépenses de Fonctionnement 255387,00 €
Recettes de Fonctionnement 115 047,00 €

Résultat antérieur reporté + 144 340,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 255 387,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 255 387,00 €
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Dépenses d'lnvestissement 221 495,00 €
Recettes d'lnvestisscment 234738,00 €

Résultat antérieur reporté "10 273,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 234768,00 €

TOTAL recettes d'Investissement 234768,00 €

Budeet annexe ENFANCE

Budget annexe PETITE ENFANCE

Budget annexe RIOM

Dépenses de Fonctionnement 2114 585,00 €

Recettes de Fonctionnement 2114 585,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
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Dépenses de Fonctionnement 1 571 950,00 €
Recettes dc Fonctionncment 7 577 950,00 t

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 1 571 950,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 1 571 950,00 €

Dépenses d'lnvestissement 54 041,00 €
Recettes d'lnvestissement 19 311,00 €

Résultat antérieur reporté + 34 730,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 54 041,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 54 041,00 €

Dépenses de Fonctionnement 7 266 407,00 €
Recettes de Fonctionnement 7 266 407,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 1.266 407,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 1,266 407,00 €

Dépenses d'Investissement
Recettes d'lnvestissement 74 564,00 €

Résultat antérieur reporté + 8 736,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 23 300,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 23 300,00 €

Dépenses de Fonctionnement 3242734€
Recettes de Fonctionnement 2879 572€

Résultat antérieur reporté + 122562€
TOTAL dépenses de Fonctionnement 3 2421.34€
TOTAL recettes de Fonctionnement 3 2421.34€

Dépenses d'lnvestissement 4U8 830 €
Recettes d'lnvestissement 353 3U3 C

Résultat antérieur reporté + 675 877 C

TOTAL dépenses d'Investissement 488 830 €
TOTAL recettes d'Investissement 969 260 €.

Budset annexe ZAE SEMUR-EN-AUXOIS

I
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TOTAL dépenses de Fonctionnement 2114 585,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 2114 585,00 €

Bud annexe ZAE PER LE VAL LARREY

Budeet annexe ZAE LES PLANTES VITTEAUX

Dépenses d'Investissement 2 030 513,00 €
Recettes d'lnvestissement 1 513 753,00 €

Résultat antérieur reporté + 516760,00€
TOTAL dépenses d'Investissement 2 030 513,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 2 030 513,00 €

Dépenses de Fonctionnement 715 530,00 €
Recettes de Fonctionnement 715 530,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement n5 530,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 715 530,00 €

Dépenses d'lnvestissement 770 230,00 €
Recettes d'investissement 705 101,00 €

Résultat antérieur reporté + 5 129,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 710 230,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 710 230,00 €

Dépenses de Fonctionnement 8 416,00 €
Recettes de Fonctionnement 8 416,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 8 416,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 8 416,00 €

Dépenses d'lnvestissement 0,00 €
Recettes d'lnvestissement 0,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 0,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 0,00 €

Dépenses de Fonctionnement 738 788,00 €
Recettes de Fonctionnement 738 788,00 C

Résultat antéricur rcporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 738 788,00 €.

TOTAL recettes de Fonctionnement 738 788,00 €

Dépenses d' Investissement 738 788,00 €
Recettes d'Investissement 738 788,00 C

Résultat antéricur rcporté 0,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 738 788,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 738 788,00 €
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Dépenses de Fonctionnement 777,00 €
Recettes de Fonctionnement 77-1,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 c
TOTAL dépenses de Fonctionnement 771,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 711.,00 €

Bud annexe ZAE LE CLOU VITTEAUX

Bud annexe ZAE TOUTRY

Dépenses d'lnvestissement 0,00 c
Recettes d'lnvestissemcnt 0,00 c

Résultat antérieur reporté 0,00 c
TOTAL dépenses d'Investissement 0,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 0,00 €

II - AUTORISATIONS DE PROGRAMME2O23

Vu Ie Code général des collectittités territoiales, notamment I'article L 2321,

Considérant l'auis faaorable de la commission fnances et ressources humaines rérmie le 26 janaier 2023,

Considérant l'aais faoorable du bureau communautaire réuni le 26 janztier 2023,

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui Iui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ d'approuver les budgets primitifs 2023 ;

2f d'apptouver les autorisations de programmes 2023 ;

Dépenses d'lnvestissement 711,00 €
Recettes d'lnvcstisscmcnt 711,00 C

Résuitat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dêpenses d'Investissement 711,00 €
TOTAL recettes d'Inv estis sement 711,00 €

Dépenses de Fonctionnement 0,00 €
Recettes de Fonctionnement 0,00 c

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 0,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 0,00 €

Crédits déjà
consommés

Crédits de paiement (CP)

N" de

compte
Autorisation

de Programme
(AP)

De pu is 2020 2023 2024

AP

N"001
Rénovation piscine Epoisses

21738
807 516 € 769 253 € 29 598 €

AP

N'002
Rénovation gymnase

Vitteaux
21318

r. 918 493 € 7L7 448 € 1 445 636 € 361 409 €
AP

N"003
Rénovation Ferme du
Hameau

27378
887 s15 € 5 227 ,20 €

Annulé

AP

N"004
Construction d'une école de
musique

213 18
1 899 600 € 0,00 € 202 700 € 1 696 900 €

10

I

I



3/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en æuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Conformément à l'article L 2313-1 du CGCT, une présentation brève et synthétique
retraçant les informations financières essentielles est iointe aux budgets primitifs et aux
comptes adminishatifs afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enieux.
Le budget se présente en deux parties distinctes, une section de fonctionnement et une
section d'investissement. La section de fonctionnement retrace toutes les opérations de
dépenses et de recettes nécessaires à la gestion courante et régulière de la collectivité,
c'est-à-dire celles qui reviennent chaque année. La section d'investissement présente les
programmes d'investissements nouveaux ou en cours. Elle retrace les dépenses et les
recettes ponctuelles qui modifient de façon durable la valeur du patrimoine de [a
collectivité.
Au 1". janvier 2O23, lcs budgets de la CCTA sauf ceux de la RIOM et du crématorium
passent en nomenclature M57.
Certains comptes ne correspondent plus à la M14 néanmoins la comparaison par
chapitres est toujours possible avec les budgets 2022 qui étaient en nomenclature M14.

A, BUDGET PRIMITIF DE L,ANNEE 2023 DU BUDGET PRINCIPAL

1. SECTION DE FONCTIONNEMENT

a) DEPENSES

Les dépenses réelles prévisionnelles s'élèvent à 7 952 899 Ç pour un budget total de
10 1-1,8 427 € (amortissement des biens pour 348 553 €).

Les charges de personnel (chapihe 012) s'élèvent en 2023 à 2 893 659 € contre 2 740 850
€ en 2022 soit une hausse de 5,58%

Dépenses Recettes

E nfa nce

Pôle de Semur-en-Auxois 238 752 €

Pôle de Vitteaux 759 221€ €

Pôle de Précy-sous-Thil 167 501 € 2254€
Pôle d'E po isses 179 949 € €

Général 147 349 € €

TOTAL 2023 892 L7r € 8826€
TOTAL BP 2022 (pour comparaison) 831 390 € 31337 €

Petite-

enfa nce

Multi-accueil de Semur-en-Auxois 424 653 € 1151€

229 844 € 6000€
Multi accueil de Précy-sous-Thil z',t 0 2L2 € €

€

Généra I €

TOTAL 2023 1029 889 € 7 L5L€

TOTAL BP 2022 (pour comparaison) 841677 € 31 411 €

187 297 € 410 €
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3. Annexe - Note synthétique budgets primitifs 2023

6512€

M u lti-accueil de Vitteaux

Relais Petite Enfance 86 232 €

78 947 €

RloM lGénéral



TOTAL 2023 L87 297 € 410 €

TOTAL BP 2022 (pour comparaison) 194 449 € 1647 €

Portage de repas

Piscines/Gym nase
Autres

Mise à disposition aux communes

Général

TOTAL 2023

TOTAL BP 2022 (pour comparaison)

54175 € 615 €

158 081 €

516 415 € 29 036 €

784 303 € L87 732€

204742€

Sous-tota I 2 724 303 € 204 L19 €

Aléas (2%l 54 486 €

2 893 559 € 204 Ltg €

2 740 850 €

Les dépenses prévisionnelles pour 2023 sont en hausse de 152 8O9 € par rapport au
budget primitif 2022. Cette augmentation de masse salariale est en réalité d-e 22O 776 €
si on prend en compte le reste à charge de la collectivité en déduisant les recettes.

Cette augmentaüon est due po'ur "177 589 € à des facteurs sur lesquels la CCTA n'a pas
de marge de manæuvre en effet plusieurs mesures réglementaires auront un impact sur
le budget 2023 par rapport au budget primitif (BP) 2022.

6173 €

20"t20 €

Les 42 987 € d'augmentation prévisionnelle de la masse salariale restants s'expliquent
notâmment par des pdmes versées aux agents exerçant un métier sous tension, un
développement du service rendu à la population, le développement de services pour
améliorer 1'organisation interne de la CCTA.

. Afin de fidéiiser les agents exerÇant des métiers sous tension, la CCTA a fait le choix
de revaloriser les salaires, impactant ainsi sur le budget 2023 :

Facteurs Dépenses

Revalorisation du point d'indice depuis le 1- juillet 2022 81 360 €

Evolution du SMIC au cours de l'année 2022 (+ 2,65 o/o ar 1e, l::.ai et + 2,01Yo

au 1". août)
26 424€

1131 €

4380€
Indemnité différentielle suite à la hausse de 0p% du SMIC au 1". janvier
2023

Versement d'une prime aux auxiliaires de puériculfure équivalent à la
prime Ségur.

TOTAL 177 789 €

t2

55 633 €

158 080 €

804 384 €

272 086 €

ïoTAL 2023

TOTAL BP 2022 (pour comparaison)

Passages de grades et d'échelons de fonctionnaires

24303 €

Prime de précarité versée aux contractuels de droit public qui quittent la
CCTA au bout d'un an ou moins

I

I

Evolution des cotisations CNAS par rapport au BP 2022

Evolution du taux d'assurance statutaire par rapport au BP 2022

13 898 €



une revalorisation des primes des 3 directeurs d'accueil de loisirs et des 3

directeurs de multi-accueils,
I'extension de la prime versée aux référents de sites périscolaires à tous les

agents exerçant ces fonctions (continuité des mesures d'uniformisation des

rémunérations suite à la fusion),
la revalorisation des salaires des maîtres-nageurs.

Les charqes à caractère qénéral (chapitre 011) se montent à 665 560 € et diminuent de
4,32 "/o en raison principalement de l'étude " Petites Villes de demain » qui a été
financée et rattachée sur l'exercice 2022.

Néanmoins, d'autres charges apparaissent en 2023 et notamment :

l'augmentation du coût des fluides (gaz, électricité... ), cette hausse est difficile à

quantifier. ..

la prévision de la création d'un nouveau site internet.

Les autres charges de sestion courante (chapitre 65) se montent à 2 409 495 € ct
augmentent de + 32,39 oÂ en raison :

- d'une hausse du déficit des budgets annexes enfance et petite enfance
(augmentation des charges notamment d'énergie et des frais de personnel
tandis que les subventions perçues diminuent),

- d'une hausse des participations versées aux syndicats du Serein et du Bassin du
versant de l'Armançon pour la GEMAPI,

- du hansfert du chapitre 67 au chapitre 65 pour le reversement au SESAM des
excédents de la compétence EAU (M57).

Les charges financières (chapitre 66) corrospondent aux intérêts d'emprunts et se
montent à 54 299 €. Elles augmentent de + 10,38 % en raison de la prévision de frais de
remboursement anticipé pour les emprunts de l'atelier relais dont la vente doit avoir
lieu en 2023.

Les charqes exceptionnelles (chapitre 67) se montent à 1 000 € et diminuent de - 98,1 70

ce qui correspond :

- aux subventions qui ont été versées par la CCTA dans Ie cadre du fonds
régional des territoires (FRT) en 2021 et qui ne le seront pas en 2022,

- du transfert du chapitre 67 au chapitre 65 pour le reversement au SESAM des
excédents de la compétence EAU (M57),
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Ces mesures, estimées à 13 057 €, ont aussi pour but d'améliorer la qualité de vie des
agents et de garantir l'ouverture de l'ensemble des structures, en limitant le turn-over.

. Dans un obiectif d'amélioration de la qualité du service public rendu aux habitants, le
multi-accueil de Précy-sous-Thil est ouvert, depuis le 1"'septembre 2022,5 jours par
semaine (au lieu de 4). Cette mesure a engendré une augmentation de la masse salariale
de 10 000 €, qui n'était pas prise en compte dans le BP 2022.

. Enfin, 27 969 € pourraient être provisionnés au budget 2023 dans un souci
d'amélioration du service interne à la Communauté de communes, grâce à :

- l'augmentation du temps de travail d'un agent technique (passage de 30 h à 35

h),

- le recrutement d'un responsable informatique à mi-temps pour gérer l'ensemble

du parc informatique et la téléphonie de la CCTA.



seule une provision de 1000 € est prévue pour l'annulation des titres sur
exercices antérieurs.

Les charqes liées aux dotations et provisions (chapihe 58) diminuent dc - 91.,1 %

en raison de la baisse de la provision concemant la rémunération des jours déposés sur
le CET. Le montant inscrit en 2022 sera aiusté tous les ans en fonction des demandes de
rémunérations.

Les atténuations de produits (chapihe 014) se montent à 1 923 885 € et diminuent de -
3,92 7. o/. en raison de la non inscription de la Dotation de Solidarité Intercommunale
(DSC) puisque pour l'instan! la somme n'est pas définitivement arrêtée.
Le montant des athibutions de compensation reversées aux communes s'élève à
^1 747 640 €.

Un virement à la section d'investissement est nécessaire pour de 
-1, 

81,6 975 €.

b) RECETTES

Les recettes réelles de fonctionnement de l'année 2023 s'élèvent à 8 234 558 €, pour un
budget total de 12196 580 € (amortissement des subventions pour 1.24 822 €).

Les recettes résultant des impôts et autres taxes (chapitre 73) sc montent à 3 953 518 €
et sont en diminution de - O,U % ce qui s'explique par :

une baisse de la CVAE (cotisation valeur ajoutée des enheprises) à ce chapitre
mais qui est compenséc par des allocations perçues au chapitre « dotations,
subventions et participations ",

une augmentation de la fraction de la TVA pour la taxe d'habitaüon,
une augmentation des produits issus de la Taxe Foncière Bâti et Non Bâti ainsi
que de la CFE en raison d'une hausse prévisionnelle des bases d'imposition à
hauteur de 2%,
une augmentation de la taxe de séjour versée par les hébergeurs.

'l 747 640 € sont à déduire de ce montant pour les attributions de compensations à
reverser aux communes. Le montant réel des impôts et autres taxes restant à la
Communauté de communes est de 2 026 7O4 €.

Les dotations, subventions et participations (chapitre 74) se montent à 1199 317 € et
sont en hausse de 28,M o/o car la moitié du montant de la CVAE est perçu, à partir de
2023, sous forme d'allocations compensatrices.

Les produits de gestion courante (chapitre 75) correspondent aux locations de
bâtiments et aux charges dites exceptionnelles qui étaient auparavant au chapitre 67.

Elles se montent à 271, 524 € soit une augmentation de + 20,38 % cn raison du transfert
du chapitre 77 au chapitre 75 pour le versement des excédents dc la compêtence EAU
(M57).

Les atténuations de charqes (chapitre 013) se montent à 77 696 € et diminuent de -
29,87 o/o en raison de la fin des contrats aidés qui ont été signés en 2021

1,4

Néanmoins cette baisse est fortement minorée par :



Les produits du service et de vente (chapitre 70) se montent à 2 430 1,27 € et
augmentent de 10,41 % du fait de l'augmentation des transferts de la masse salariale
dans les budgets annexes Enfance et Petite enfance.

Les reprises sur provisions (chapitre 78) se montent à 2376 € et corrcspondent à une
annulation de la provision faite en 2022 (au compte 6817) sur le risque des titres qui
sont impayés sur les 2 demières années.

c) CAPACITE D'AUTO F I N ANCF; M ENT

La capacité d'autofinancement brute, qui correspond à la différence entre les recettes
réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement, s'élève à 28'1, 659 €.

Elle représente l'excédent des produits réels de fonctionnement (hors produits de
cession d'immobilisation et de reprise de résultats) sur les charges réelles de
fonctionnement.
Elle doit au minimum permettre le remboursement du capital de la dette qui s'élève à
275 299 €.

La capacité d'autofinancement nette (capacité d'autofinancement brute - capital de la
dette) est donc de 6 360 €.

Le résultat de fonctionnement du budget 2023, qui correspond à la différence entre les
recettes totales et les dépenses totales de fonctionnement, s'élève à 2 078 153 € (sur-
équilibre).

Z. SECTION D'INVESTISSEMENT

a) DEPENSES

Les dépenses réelles prévisionnelles s'élèvent à 4376 663 € (hors restes à réaliser), pour
un budget total de 4 802 718 € (amortissements des subventions pour 124 822 €, restes à
réaliser pour 32 112 € et déficit reporté de 243 437 €).
Le programme d'investissemenb proposé comporte des opérations s'exécutant sur
plusieurs exercices budgétaires appelées Autorisations de Programmes.

3 autorisations de programmes (AP) sont votées (piscine d'Epoisses, gymnase de
Vitteaux et Ecole de musique,) auxquelles il faut ajouter des travaux au WF du Le Val
Larrey, de voirie communautaire et d'aménagement des bureaux au siège de Semur-en-
Auxois.

De même. il est prévu des honoraires de maitrise d'ouvrage pour :

. l'extension de la cantine de Précy-sous-Thil,

. la construction d'un nouveau multi accueil ainsi que le relais petite enfance à

Semur-en-Auxois,
. la construction d'un bâtiment pour l'accueil de loisirs, la restauration scolaire et

le relais petite enfance à Époisses.

Le montant des travaux prévus s'élève à 2 065 381 €.

Le capital de la dette à rembourser en 2023 s'élève à 275 299 €. Le total du chapitre 16
s'élève à 41,5 788 € car il prévu le remboursement anticipé des 2 emprunts souscrits
pour l'atelier relais en zone d'activités de Semur-en-Auxois puisqu'il va être vendu
(montant de 140 080 €).
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b) RECETTES

Les recettes réelles prévisionnelles s'élèvent à 2 L61 014 € (hors restes à réaliser), pour
un budget total de 4802 718 € (amortissements des biens pour 348 553 € et restes à
réaliser pour 45O 492 €).

Lcs travaux prévus sont financés par des fonds propres, le FCTVA, des subventions
cxtérieures et par l'emprunt souscrit en 2021.
Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA), qui correspond à une fraction de la
TVA remboursée par l'État sur les dépenses d'investissement réalisées en 2023, s'élève
à 305 907 €.

Les subventions prévisionnelles notifiées ou sollicitées atteignent'l 206 972 € (solde sur
les travaux de rénovation de la piscine d'Epoisses, acomptes sur les travaux du
gymnase et l'école de musique et les travaux du WF).

3. ANALYSE DE LA DETTE

Au 31 décembre 2022,1e capital restant dû hors ordures ménagères s'élève à 4 498 878 €
soit un taux d'endettement de 54,65 %.

La durée d'extinction de la dette, si la Communauté de communes consacrait
l'intégralité de son autofinancement au remk)ursement du capital, atteint 2,16 années
tandis qu'elle atteint 15,83 années si elle utilise uniquement ses recettes réelles.

Depuis la fusion en 2017, 2 emprunts ont été faits en 2021 pour le budget principal et le
budget annexe ZAE de Semur-en-Auxois ainsi que 2 emprunts pour les ordures
ménagères.

Au 31 décembre 2022,le capital restant dû des ordures ménagères s'élève à 1 195 009 €

soit un taux d'endettement de 43 %.

La durée d'extinction de la defte, si le budget ordures ménagères consacrait l'intégralité
de son autofinancement au remboursement du capital, atteint 6,64 années.

B. BUDGET PRIMITIF DE L'ANNEE 2023 DES BUDGETS ANNEXES

1. BUDCET ANNEXE CREMATORIUM

La section de fonctionnement s'équilibre à hauteur d.e 255 387 € avec un excédent
reporté de 140 340 €.

Les travaux prévus concernent le remplacement de deux portes détédorées par
l'humidité et l'étanchéité de la couvertine de la salle de cérémonic pour 12 000 € HT.
Des frais d'études à hauteur de 2 000 € HT sont également prévus pour la mise en place
d'une climatisation et l'agrandissement du parking.

2. BUDGET AUTONOME ENFANCE
La section de fonctionnement s'équilibre à hauteur de 1, 571950,00 €.
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Un virement de la section de fonctionnement est nécessaire à hauteur de 1 816 975 €.

La section d'investissement s'équilibre à hauteur de234768 € avec un déficit reporté de
1,0 273 €.



La section d'investissement s'équilibre à hauteur de 54 041.00 € (avec un excêdent
reporté de 34 730 €).

Ce budget finance les services péri et extra scolaires (cantines et accueils de loisirs).

En termes de dépenses :

Les charges à caractère qénéral sc montent à 547 305,00 € et augmentent de 27,37 '/. ce

qui résulte principalement de la prise en compte :

- de l'augmentation des fluides en matière d'électricité ; + 112%

du montant de f indemnité à hauteur maximum de 9,4% pour la foumifure de
repas (SHCB) sous réserve de la présentation des justificatifs ;

- de l'augmentation du nombre de repas journaliers ;

- de l'augmentation du coût du carburant qui impacte le coût de transports
collectifs mais également le coût des intervenants extérieurs ;

- des nouvelles conventions de biens partagés signées avec les communes de
Braux, Gissey, St Thibault, Toutry, Villy-en-Auxois, Genay : prises en charge par
la CCTA des fluides (eau, élechicité, gaz) ;

- de l'augmentation des charges réparties au budget principal (assurances, locaux
administratifs et charges énergétiques) ;

- de la prévision pour une année complète des charges à payer au SIVU pour le
bâtiment, e 20» le budget a été réduit dans l'expectative de l'achat du
bâtiment au SIVU d'Epoisses ;

- du report d'activités et de proiets non menés en 2022 portr cause d'inflation des

coûts.

Les autres ch es de estion courante se montent à 121 500 € et restent constantes par
rapport à 2022.

Les charges exceptionnelles se montent à 1 000 € et diminucnt de 9% ce qui correspond
à la baisse du montant des annulations de titres sur exercicc antérieur

En terme de recettes :

Les recettes résultant des tions des familles se montent à 345 700 € et sont
constantes.

Les dotations, subventions et participations se montcnt

pour la Caisse d'Allocations Familiales à 221, 328 € et sont en très légère baisse

de O,66 oÂ 
;

pour la Mutualité fuciale Agricole (MSA) à 7 350€ et sont en très légère hausse

de 73,48'/" ;

La prise en charge du déficit se fait par le budget principal à hauteur de 988 972 € et
augmente de + 29,22 "Â .
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3. BUDGET AUTONOME PETITE ENFANCE

La section de fonctionnement s'équilibre à hauteur de-1, 266 407 .00 €.

La section d'investissement s'équilibre à hauteur de 23 300 € (avec un excédent reporté
de I736 €\.

Ce budget finance les services multi accueils et relais petite enfance.

En termes de dépenses :

Les chatges à caractère général se montent à 226 950 € et augmentent de 4288 % ce qui
résulte principalement de :

- l'augmentation des charges d'électricité et de gaz (+ 140,68 %) liées à la hausse

du coût de l'énergie suite aux estimations réalisées par le SICECO,

- du montant de l'indemnité à hauteur maximum de 9,4oÂ pour la foumiture de

repas (SHCB) sous réserve de la présentation des iustificatifs,
- l'augmentation des charges réparties au budget principal (assurances, locaux

administratifs et charges énergétiques),

- la nécessité d'identification de nos services avec l'installation de panneaux

signalétiques extérieurs (axe de la CTG report2022),

des projets autour de la lecture pour les tous petits et la promoüon du métier
d'assistants maternels.

En termes de recettes :

Les reqgttes résultant des participations des familles se montent à 143 000 € et sont en
augmentation de7,52%, grâce à l'optimisation des services et au fait que l'ensemble des

places sont occupées (liste d'attente de familles entre chaque commission d'attribution
des places)

Les dotations, subventions et participations se montent à :

pour la Caisse d'Allocations Familiales à 461,092 € et sont en très légère baisse

dc 1,25 % suite au passage du Conhat Enfance Jeunesse (CEl) en CTG. Les

bonus territoires versés couvrent l'ensemble des services petite enfance,

pour la Mutualité Sociale Agricole (MSA) à 33 140 € et sont en baisse de 25,76

%. Plus de CEJ et le nouveau mode de calcul basé sur les déclarations réelles de

la CAF pour calculer les prestations de services qui seront versées.

Les dépenses d'investissement prévues se montent à 54 Ml €, et sont en baisse de 14,23

% pour :

- l'achat de matériel informatique

- divers mobiliers pour les services.

La prise en charge du déficit se fait par le budget principal à hauteur de
617 875 € et est en augmentation de78,68'/,.
Les dépenses d'investissement prévues se montent à 23 300 €, et sont en baisse de 19,06

% pour :

- l'achat de matériel irüormatique

- électroménagerprofessionnel

- divers mobiliers pour les services.
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4, BUDGET ANNEXE ZAE SEMUR-EN-AUXOIS

La section de fonctionnement s'équilibre à hauteur de 2114 585 €.

La section d'investissement s'équilibre à hauteur <te 2 030 51 € avec un excédent reporté
de 516 760 € dû à l'emprunt réalisé en 2021.

A ce jour, le montant des travaux est estimé à 993 428 € HT auquel s'aloute la maîtrise
d'æuvre pour 57 828 € HT.

En termes de ventes de parcelles aménagées, des entreprises se sont positionnées pour
l'acquisition des trois quarts des terrains de l'extension de la zone d'activités.
Néanmoins, les actes de vente n'étant pas signés, les montants des recettes ne

figureront pas dans les propositions budgétaires, à l'exception de la vente au SESAM
(100 099 € HT) qui devrait avoir lieu rapidement.

Toutes les dépenses de fonctionnement courant (éclairage public, enrobé à froid
entretien espaces verts.. .) sont prévues au budget principal2023.

5. BUDGET ANNEXE ZAE PER LE VAL LARREY

La section de fonctionnement s'équilibre à hauteur de 715 530 €

La section d'investissement s'équilibre à hauteur de 71,0 230 € avec un excédent reporté
de 5 129 €.

Il est inscrit en dépenses des travaux pour la zone nord avec l'adduction en eau potable
pour 200 000 € et l'accès routier pour 300 000 € ainsi que les frais d'études pour 56 780 €.

Les ventes de foin rapporteraient 5 300 € de recettes.

6. BUDGET ANNEXE ZAE EPOISSES

La section de fonctionnement s'équilibre à hauteur de 8 416 €.

La section d'investissement s'équilibre à hauteur de 0 €

Il est inscrit en dépenses l'achat et la vente des parcelles AT 94 et AT 95 en sachant que
les frais de notaire ne sont pas à la charge de la CCTA.

La section d'investissement s'équilibre à hauteur de 738 788 €.

Il est inscrit en dépenses des études pour 63 788 €, des havaux pour 500 000 € ainsi que
l'acquisition de parcelles pour 175 000 €.

B, BUDGET AN N EXE ZAE LE CLOU VITTEAUX

La section de fonctionnement s'équilibre à hauteur de 711 €
La section d'investissement s'équilibre à hauteur de 771, €.

9. BUDGET ANNEXE ZAE TOUTRY

Aucune opération n'est prévue
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7. BUDGET ANNEXE ZAE LES PLANTES VITTEAUX

La section de fonctionnement s'équilibre à hauteur de 738 788 €.



10. BUDGET ANNEXE RIOM

SECTION D'EXPLOITATION

O) DEPENSES

La section d'exploitation s'équilibre à hauteur de 3 242134 € avec un excédent reporté
de 422 562 €. Le montant total des amortissements des biens est de 188 341 €.

Les charges de prestations s'élèvent à 2270 576 € et sont en hausse de 7,60Â ce qui
s'explique par :

. L'augmentation de la TGAP, atténuée par la baisse des tonnages des
ordures ménagères,

o Les révisions de prix des marchés,

Les charges à caractère générale s'élèvent à 136 379 € soit une hausse de + 30,5 %

. les achats de composteurs dont la matière première ne cesse

d'augmenter,
. les dépenses de communication et les actions de terrains,
o les études préalables à la réhabilitation de l'ancien installation de

stockage des déchets inertes,
. l'augmentation des charges rattachées,

Le compte de provision mis en place pour financer une partie des travaux
réaménagement de la décharge d'inertes de Semur-en-Auxois sera alimenté
l'excédent de fonctionnement cumulé pour un montant de 422 562 €.

de

Par

Il n'est pas nécessaire de réaliser un virement à la section d'investissement.

b) RECETTES

Le montant du produit de la redevance estimé à 2 237 900 € est en augmentation de 3,7
% qui s'explique notamment par :

le remboursement des gros producteurs sur le haitement des ordures
ménagères pris en charge auparavant par le Syndicat Mixte de Haute
Côte-d'Or,
la hausse de la TGAP de 27,5 "Â par rapport à l'année précédente soit plus
de 11 € par tonne (2 615 tonnes d'ordures ménagères ont été produites en
2022),

les amortissement des équipements nécessaires à la transition vers la
RIOM et vers un flux spécifique papier/fibreux sur l'ensemble du
territoire,
la prise en compte de l'abaissement du forfait des levées obligatoires à 12.

Le montant de la vente des matériaux issus de la collecte sélective et des déchèteries
s'élève à 212 000 €.

a

Le montant des soutiens des éco-organismes agrées s'élève à 269 420 €.
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qui s'explique par :



SECTION D'I N VESTI SSEM ENT

La section d'investissement est en suréquilibre. L'excédent cumulé reporté est de 615
877 €.

En 2023 les investissements du budget de la redevance incitative seront nettement
inférieurs à l'année 2022. lls concerneront des ajustements d'équipements (points
d'apport volontaire).

c) DEPENST;S

Les dépenses réelles prévisionnelles s'élèvent à 339 760 € (hors restes à réaliser), les
amortissements des subventions pour 49 652 ê restes à réaliser pour 149 070 € et un
remboursement du capital de l'emprunt de 113 608 €.

Les dépenses concernent :

- l'achat de colonnes en point d'apport volontaire pour la collecte des emballages
recyclables et l'achat d'abris-bac en apport volontaire pour la collecte des
ordures ménagères pour un montant total de 100 000 €,

- la réalisation de plateforme en béton pour les points d'apport volontaire pour
un montant de 30 000 €,

- des travaux en déchèteries pour la mise en place de bennes pour accueillir la
filière du mobilier pour réduire les déchets destinés à l'enfouissement pour un
montant de 40 000 €.

d) RECETTES

Les recettes réelles prévisionnelles s'élèvent à 28 953 € (hors restes à réaliser), pour un
total de section de 833 -1,71, € (amortissements des biens pour 188 341 € et restes à
réaliser pour 136 087 €) correspondant au solde des subventions obtenues dans le cadre
de l'extension de la redevance incitative sur l'ensemble du territoire.

Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA), qui correspond à une fraction de la
TVA remboursée par l'État sur les dépenses d'investissement réalisées en 2022, s'élève
à 28 953 €.

C. SYNTHESE DES BUDGETS 2023

a) Dépenses et recettes réelles c'est-à-dire hors opérations d'ordre, hors reports
anticipés et hors restes à réaliser

INVESTISSEMENT

DEPENSES RECETTES

Budget principa I 7 9s2 899,00 € 8 234 558,00 € 4 376 663,00 € 2 767 074,OO €

Enfance et jeu nesse 570 505,00 € s82 978,00 € 45 447,00 € 2 2L7,00 €

Petite enfa nce 231 250,00 € 648 532,00 € 20 000,00 € 3 344,00 €

Crémâtorium 33 889,00 € 110 000,00 € 2t9 448,00 € 2997,OO €

ZAE Semur-en-Auxois 461 296,00 €

ZAE PER Le Val Larrey € ss4 237 ,OO €

ZAE Epoisses 8 415,00 € 8 416,00 € € €

ZAE Toutry € €

2L

Les acquisitions prévues sont financées par l'excédent cumulé à hauteur de 6'15 877 €.

FONCTIONNEMENÏ

DEPENSES I nrCrrrrs

1 os6 6e2,oo € | t+t 6ee,oo € | u, 063,00 €

564 666,00 € 5 3oO,O0 €

€ €



ZAE Le Clou Vitteaux € € €

b) Avec opérations d'ordre, avec reports onticipés et ovec restes à réaliser

7 952 899,00 € 8 234 ss8,00 €

ZAE Les plantes
Vitteaux

738 788,00 € € €

Ordures ménagères z 434 927,OO € 2 769 920,00 € 290 108,00 € 28 953,00 €

Total tous budgets 13 592 032,00 € 12 507 403,00 € 5 020 593,00 € 3 952 840,00 €

FONCTIONNEMENÏ INVESTISSEMENT

OEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES

Budget principa I to 778 427,OO € 12 196 580,00 € 4 802 718,00 € 4 802 778,00 €

Enfance et jeu nesse 1 571 950,00 € 1 s71 950,00 € 54 041,00 € 54 041,00 €

Petite enfa nce 7 266 407,O0 € 7266 407,00€ 23 300,00 € 23 300,00 €

Crématorium 255 387,00 € 255 387,00 € 234 768,00 € 23416A,00 €

ZAE Semur-en-Auxois 2 114 585,00 € 2 114 585,00 € 2 030 513,00 € 2 030 513,00 €

715 530,00 € 715 530,00 € 710 230,00 € 710 230,00 €

ZAE E po isses €

ZAE Toutry € € €

ZAE Le Clou Vitteaux 711,00 € 777,OO € 71.!,OO € 777,OO €

ZAE Les pla ntes
Vitteaux

738 788,00 € 738 788,00 € 738 788,00 € 738 788,00 €

Ordures ménagères 3 242 735,00 € 3 242 735,00 € 488 830,00 € 969 260,00 €

Total tous budgets 20 032 335,00 € 22 tLO 488,00 € 9 083 899,00 € 9 564 329,00 €

Indemnités de fonction

Brut annucl CCTA
Brut 2022 autres

mandats

BAULOT Eric I8.1.6,76 €
vice-président de la
CCTA

DEBEAUPUIS Franck 8 81.6,76 €
vice-président de la
CCTA

5 608,50 € S]VlBVA
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ZAE PER Le Val Larrey

,€

738 788,00 €

8 416,00 € 8 416,00 € €

-€

Indemnités des élrrs

L'article 92 de \a loi " Engagement et proximité ", codifié à l'article L. 5211-12-1 du
CGCT, prévoit que chaque année/ avant l'examen du budget, les EPCI à fiscalité
propre doivent établir une présentation de l'ensemble des indemnités de toutes

natures/ libellées en euros, dont bénéficient les élus qui siègent au conseil
communautaire, et ce au titre de tout mandat et toutes fonctions exercés en leur sein
et au sein de tout syndicat mixte, pôle métropolitain, société d'économie mixte et
société publique locale. Ce document doit être communiqué aux conseillers
communautaires avant l'examen du budget de la communauté. Les montants
doivent être exprimés en euros et en brut, par élu et par mandat ou fonction.



EAP-DUPIN Martine 8 8-t 6,76 €
vice-président de la
CCTA

non
communloue

a ce tour
SESAM

ILLIG Véronique I81.6,76 €
vice-président de la
CCTA

JACQUENET Jacques 1.7 765,82€ SICECO

PAUT Bernard 8 816,76 €
vice-président de la
CCTA

PERNETTE Jean-
Claude

I81.6,76 €
vice-président de la
CCTA

PETREAU Jean-Michel 20 833,62 € président de la CCTA

SADON Catherine I8'16,76 €
vice-président de la
CCTA

non
communloue

a ce tour
SESAN4

DELAYE Alain I816,76 €
vice-président de la
CCTA

Rappotteur : Mtne M.trtine ËAP-DUPIN, oice-présidente en charge des fnances et des ressources humaines.

Le rapporteur expose ce qui suit.

Il a été choisi en 2017 tn lissage de la fiscalité sur 12 ans pour parvenir à une
harmonisation des taux sur l'ensemble du territoire.

Le président propose/ povr 2023, de ne pas augmenter les taux de la fiscalité directe
locale et de s'en tenir à la seule application du lissage de la fiscalité directe locale.

Vu Ia délibération n" 2017-094 relatiue au lissage de la fscalité sur-12 ans pour parttenir à une harmonisahon
dts taut sur I'ensemble du territoire :

CC du
Sinémurien

201.6

CC de la
Butte de

Thil
2016

CC du
canton de
Vitteaux

201.6

CC des Terres
d'Auxois

2029

Taxe d'habitation 7,39 % 2,59 % 4,46 % 3,04 0/o

Taxe foncière sur
les propriétés
bâties

1,78 % 2,15 % 5,31 % 3,4L 0/o

Taxe foncière sur
les propriétés
non bâties

2,37 % 4,43 % 8,30 % 6,63%

Cotisation
foncière des
entreprises

21-,29 0/o

I

l

3. Fiscalité directe intercommunale - Vote des taux

Vu le Code général des impôts, notamment I'article 1639 A ;

I
I

I



Consiüftint I'aais farorable de la commission fnances et ressources humaines réunie le 26 janaier 2023 ;

Consiürarû l'auis faaorable du bureau conrmunautaire réuni le 26 januier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ d'approuver les taux moyens pondérés uniques indiqués comme suit pour 2023 avec
une mise en (Euvre progressive dans chacune des communes sur une période de 12
années :

taxe foncière sur les propriétés bàties :3,4L %,

taxe foncière sur les propriétés non bâties : 6,63 %,

taxe habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non
affectés à l'habitation principale (THRS) : 3,04 % ;

2/ de maintenir pour la cotisation foncière des enheprises (CFE) le taux moyen
pondéré unique de 2'1,29 "/. avec une mise en ceuvre progressive dans chacune des
communes sur une période de 12 années ;

3/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en æuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

II. Affaires générales
1. Faisabilité de la relocalisation de la uction de AS la restauration

scolaire en partenariat avec lc Département

Le président expose ce qui suit.

A la suite de la réalisation de l'état des lieux de la stratégie alimentaire territoriale de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCTA), l'opümisation des services
de restauration scolaire a été retenue en orientation prioritaire.

Par délibération du 13 décembre 2022, \e principe d'étudier la faisabilité de
relocalisation de la production de repas en restauration scolaire et celle de la petite
enfance a été retenu. Le Conseil départemental de la Côte-d'Or a approuvé la prise en
charge de cette étude par délibération du 28 novembre 2022.

Forts du constat du caractère central des enjeux de la restauration collective dans leurs
stratégies alimentaires territoriales respectives, le Département et la CCTA souhaitent
engager un partenariat opérationnel en vue de la construcüon d'une cuisine centrale.

Cet équipement aura vocation à répondre aux besoins de restauration scolaire,
extrascolaire et petite enfance de la CCTA, de l'lnstitut de Vigne et le cas échéant
d'auhes besoins identifiés en restauration collective sur le territoire.

Ce partenariat conduira à préciser les caractéristiques du projet et mobilisera
notamment les résultats de faisabilité relative à la relocalisation de la production des

repas en restauration collective scolaire et petite enfance sur le périmètre de la
collectivité.
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Dans un objectif d'optimisation logistique, cette cuisine cenhale serait édifiée à
proximité de l'Institut de Vigne.

Le président propose d'approuver le principe d'un partenariat opérationnel entre la
CCTA et le Département en vue de la conshuction d'une cuisine centrale.

Vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 201.8 portant mise à jour des statuts de Ia Communauté de comnuuæs des

Te,rres d'Anxois qui stipule que la Communauté de communes a compétence pour l'action sociale d'intérêt
communautaire ;

Vu la délibération 2022.1-04 du 27 octobre 2022 défnissnnt d'intérêt communautaire au titre de la compétence
action sociale les accueils de loisirs péiscolaires et extrascolaires aiÆi que les établissements d'acureil du jeune
enfant ;

Vu la délibération n"2019.187 du'19 nooembe 2019 relatioe au dispositif de Plan Alimentaire Tenitoial sur
les Logtstiques alimentaires ;

Vu la délibération n"2022.145 du'13 décembre 2022 oalidnnt le plan d'actions 2023-2026 relatif à la mise en
æurtre de la stratégie alimentaire intercommunale ;

Considérunt I'objectif de lq CCTA, inscit dans ce plan d'actions, de produire les repas en restauration
collectiue scolaire et petite enfance sur le péimètre intercommunal, de fnciliter et accroître la part
d' approoisionnentent en produits locaux et de qualité dans la productiort des repas, d'améliorer la nnîtrise des

opérations de production des repas ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ d'approuver le principe d'un partenariat opérationnel entre la CCTA et le
Département en vue de la construction d'une cuisine centrale ayant vocation à

répondre aux besoins de restauration scolaire, extrascolaire et petite enfance de la
CCTA, de l'lnstitut de Vigne et le cas échéant d'autres besoins identifiés en restauration
collective sur le territoire ;

2/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en æuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Le président expose ce qui suit.

L'école de musique à Semur-en-Auxois est vétuste et ne réunit plus les conditions de
sécurité nécessaires pour permettre l'accueil du public. La commission de sécurité a
émis un avis défavorable quant à la poursuite de l'activité de l'école de musique dans
les locaux actuels.

Il était indispensable de trouver de nouveaux locaux pour cette école de musique,
ancrée dans le paysage territorial depuis plus de 20 ans. A ce jour, elle compte 220
inscrits et il y a 330 inscrits sur l'ensemble des sites gérés par le Syndicat mixte musique
en Auxois Morvan.

,<

2. Principe d'acquisition de l'aile ouest de l'espace Liberté à Semur-en-Auxois
pour )z relocaliser l'école de musique



Suite à une étude de faisabilité, le choix de réhabiliter l'aile ouest de l'espace Liberté,
sit:tê 27 rue de la Liberté à Semur-en-Auxois, a été acté par délibération le 27 juin 2022.

Cette situation, en cæur de ville, à proximité immédiate des collèges et lycées, est
idéale.

Le principal enieu de ce projet est de permettre un accueil plus important des élèves
afin de répondre à une demande croissante et de permettre l'accessibilité de cette
l'école à tous dans une démarche inclusive, garantissant l'offre culturelle sur le
territoire. Véritable vitrine du dynamisme local, la future école se veut un lieu dédié à
l'immersion musicale tout en permettant aux élèves de se produire ensemble lors
d'auditions et de concerts.

Le maintien de l'école de musique sur le territoire condiüonne une offre culturelle
variée tout au long de l'année qui sera conduite par des professionnels, garantissant
ainsi la réponse à un besoin avéré sur le territoire et permettant une pratique artistique
des habitants (pratique amateur, action culturelle et d'éducation artistique et culturelle)
ouverte à tous.

La commune de Semur-en-Auxois a délibéré en faveur d'une cession de l'aile ouest de
l'espace Liberté, comprenant 1'ancien tribunal, à l'euro symbolique en contrepartie de la
réhabilitation de ces locaux en vue d'y relocaliser l'école de musique.

La salle de l'ancien hibunal devrait être réhabilitée afin de pouvoir, dans la mesure du
possible, être mise à disposition de la commune pour certaines manifestations.

Le président propose d'acquérir l'aile ouest de l'espace Liberté, situé à Semur-en-
Auxois, à l'euro symbolique.

Vu la délibéraüon 2021.010 du 4 fnier 2021 défnissant d' intérêt communautaire les écoles de musique dans
le cadre de Ia comp4tence optionnelle « construction, entreüen et fonctionnement d'équipements culturels /
sportifs et d'équipements dr I'enseignement préélémentaire et élémentaire " ;

Vu I'aais défaaoruble de la conmission de sécuité rendu sur le bâtiment existaü de l'école de musique et de
danse en Auxois Montan sihÉ 25 rue de la Liberté à Semur+t-Auxois en date du 23 juin 2016 ;

Vu l'article L2241-1 du Code général des collectiaités tetitoiales précisant que toute acquisition d'immeuble
doit faire l'objet d'une décision motioée pise par l'organe délibérant ;

Vu la délibération 2022.063 du 27 juin 2022 adoptant le principe de réaliser des trauaux de réhabilitation de

l'école de musique afn d'éoiter la fermeture du site de Semur-en-Auxois et optant pour le pincipe de

réhnbilitatiorr d' une aile de l'espace Liberté ;

Considérant I'aais fauorable du bureau communautaire réuni le 26 januier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/d'approuver le principe d'acquisition de l'aile ouest de l'espace Liberté, situé 27 rue
de la Liberté à Semur-en-Auxois (21140), en vue d'y relocaliser et réhabiliter une école
de musique,

2/ de mandater un géomètre afin de réaliser la division en volume du bâtiment,

3/d'accepter le prix d'acquisition à l'euro symbolique fixé par la commune de Semur-
en-Auxois et de prendre à sa charge les frais notariés,
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4/d'accepter la vente de gré à gré, dite à l'amiable dans les conditions ptévues au Code
général des collectivités territoriales et de dresser l'acte auprès d'un notaire dans lcs
conditions de droit commun,

S/d'autoriser le président à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à

l'acquisition de l'aile ouest de l'espace Liberté,

6/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

3. Ecolc de musioue : Dlan de financement prévisionnel

Le président expose ce qui suit.

L'école de musique à Semur-en-Auxois est vétuste et ne réunit plus les conditions de
sécurité nécessaires pour permettre l'accueil du public. La commission de sécurité a
émis un avis défavorable quant à la poursuite de l'activité de l'ecole de musique dans
les locaux actuels.

Il était indispensable de trouver de nouveaux locaux pour cette école de musique,
ancrée dans le paysage territorial depuis plus de 20 ans.

A ce jour, elle compte 220 inscrits et il y a 330 inscrits sur l'ensemble des sites gérés par
le Syndicat mixte musique en Auxois Morvan.

Ce projet conforte la dynamisation du centre bourg de la commune de Semur-en-
Auxois tout en proposant une offre culturelle variée tout au long de l'année qui sera
conduite par des professionnels, garantissant ainsi la réponse à un besoin avéré sur le
territoire et permettant une pratique artistique des habitants (pratique amateur, action
culturelle et d'éducation artistique et culturelle). Tout en répondant à la mise aux
normes règlementaires, le projet a pour ambition d'être la vitrine du dynamisme local.

Le proiet de réhabilitation s'inscrit dans [e projet de territoire, il figure dans le contrat
de relance et de transition écologique (CRTE) signé le 8 février 2022 et décliné dans
l'axc « ün territoire connu et recomu où il fait bon vivre ".

A havers cette réhabilitation, la Communauté de communes des Terres d'Auxois
(CCTA) souhaite afficher sa volonté d'accroître son efficacité énergétique en engageant
une rénovation performante. La rénovation reposera sur urre démarche responsable
orientée vers une réhabilitation ayant recours à des matériaux biosourcés. Elle
consistera en une mise aux normes techniques du site avec une performance
énergétique et acoustique répondant au niveau BBC rénovation.

Le président propose le plan de financement prévisionnel suivant :
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Suite à une étude de faisabilité, le choix de réhabiliter l'aile ouest de l'espace Liberté,
si!.tê 27 rue de la Liberté à Semur-en-Auxois, a été acté par délibération le 27 juin 2022.
Cette situation, en cæur de ville, à proximité immédiate des collèges et lycées, est
idéale. Sa proximité avec le réseau de transport public assure la garantie d'un accès aisé
pour tous.



Dépenses Recettes

Désignation Montant HT
Montant
sollicité Taux

Etudes et
maîtrise
d'æuvre

233 000 €

DETR (Dotation
d'Equipement des
Territoires Ruraux) au
titre des projets dans le
domaine culturel

250 000 € 15,79v.

Travaux de
réhabilitation

1 350 000 €

Département de Ia Côte-
d'Or au titre du plan
Marshall - Grands
proiets Côte-d'Or

s00 000,00 € 37,59 %

Fonds européens FEDER
RURAL au titre du
tourisme durable,
patrimoine et culture

516 400,00 € 32,62%

TOTAL 1 583 000,00 € Autofinancement 316 600,00 € 20,00y"
TOTAL 1 583 000,00 € 100,00%

Vu la délibération 2021.0'10 du 4 feoner 2021 défnissant d'htérêt communautaire les écoles de musique dans
le cadre de la compétence optionnelle « constructioy entretien et fonctionnement d'équipements cultulels /
sportifs et d' équipements de l'enseignement préélémentaire et élénentaire " ;

Vu l'auis défaaorable dc la commission de sécuité rendu sur le bâtiment existant de l'école dc musique et tle
danse en Auxois Moroan sitné 25 rue de Ia Liberté à Semur-en-Auxois et date du 2j juin 2016;

Vu la délibération 2021.165 du 15 décembre 202-l portant sur l'adoption du contrat de relance et de transition
écolo§que (CRTE) de la communauté de communes des Terres d'Auxois dans lequel fgure le projet de
réhabilitation et de relocalisation de l'école de musique ;

Vu la délibération 2022.019 du 10 ftaner 2022 portînt sur l'étude de faisabilité du projet de construction ou
de rénoaation de l'école de musique et ad.optant le plan de fnancement préaisionnel du projet,

Vu la délibération 2022.06j du 27 juin 2022 adoptant le pincipe de réaliser des traoaux de réhabilitation de
l'école de musique afn d'éaiter la fermeture du site de Semur-en-Auxois et optant pour le pincipe de

réhabilitation d'une aile de I'espace Liberté ;

Consiürant l'aais fauorable du btreau commutnutaire réuni le 26 janoier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu I'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ d'adopter le plan de financement prévisionnel portant sur la réhabilitation et la
relocalisation de l'école de musique de Semur-en-Auxois exposé ci-dessus pour un
montant de 1 583 000 € HT ;

l'Etat, au titre de la dotation d'équipement des territoires ruraux (DETR), au tihe
des projets structurants dans le domaine économique, social, environnemental,
touristique ou culturel,
le Département de la Côte-d'Or au titre du plan Marshall - grands proiets Côte-
d'or,
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2/de solliciter les financeurs suivants :

I

Subvention 
I



les fonds européens du FEDER RURAL au titre du tourisme durable, patrimoine
et culture,
tout autre financeur, le cas échéant ;

3/ d'autoriser le président à signer toutes les pièces se rapportant au dossier et à
solliciter les financeurs.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

4. Avenant no1 au Contrat de relance et de transition écolosique (CRTE)

Le président expose ce qui suit.

En tant qu'accord-cadre pluriannuel, le contrat de relance et de transition écologique
(CRTE) accompagne la mise en ceuvre du projet de territoire à l'echelle du bassin de vie
de la Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCTA).

Il fédère l'ensemble des acteurs institutionnels publics et privés amenés à porter ou à
soutenir des actions permettant la réalisation de projets. Le CRTE vise à inscrire les
proiets en cohérence avec les stratégies et outils d'intervention des parties prenantes.
Le conhat décline des objectifs et un plan d'actions sur les orientations stratégiques
prioritaires du projet de territoire.

Il est nécessaire d'ajouter un avenant ayant pour objet de préciser les éléments
d'enrichissement au travers de nouveaux axes, orientations ou programme d'actions.
Cet avenant permet de présenter la convention financière annuelle qui comprend le
bilan des actions financées et engagées au titre de 1' arnée 2022,Ie bilan des opérations
soutenues par l'Etat en2022 au titre de la DSIL, de la DETR, voire du FNADT etles
opérations à engager en 2023.

L'avenant permet de mettre à jour les fiches actions et enrichir le contrat initial de
nouvelles actions, voire de nouveaux axes et orientations.
Afin de préparer cet avenant, les communes de la CCTA ont été sollicitées pour mettre
à iour leurs fiches actions.

Le président propose de signer l'avenant n"1 au contrat de relance et de transition
écologique initialement signé le 8 février 2022 afin d'y ajouter des éléments
d'enrichissement du contrat (notamment la mise à iour des fiches actions ainsi que
l'insertion des nouvelles fiches), et d'y insérer la convention financière annuelle qui
comprend le bilan des opérations financées en 2022 et les opérations à engager en 2023.

Vr l'wrêté préfectoral du 4 octobre 20'18 portant sur la mise à jour des stahtts de la Communauté de

contmunes d.es Terres d'Auxois (CCTA) et précisant les compéteflces de la CCTA ;

Vu La circulaire du premier miristre n"6231/SG du 20 nooembre 2020 indiEtant que le Gouaernement
souhaite que chaque teritoire soit nccompagné pour décliner, dans le cadre de ses contpétences, un projet de

relance et de transition écologique, à court, moyen et long terme, sur les domaines qui correspondent à leurs
besoins et aux objectifs dcs politiques teritorinlisées de I'Etat ;

Vu le courier du préfet du 2 aail2021 infonnant la CCTA que son périmètre étnit reterur pour la conclusiotr
du futur contrat de ruralité, de relatce et de transition écologtque ;

Vu la délibérstion n"2021.096 dtr 6 juillet 2027 portant sur le lancement de la procéd.ure d'élaboration et le
protocole d'engqgement aoec l'Etat ;

Vu Ie projet de territoire annefi à la délibération n"2027.165 du 15 décembre 2021 ;

29



Vu Ie protocole de préfguration signé le 23 juiLlet 2021 ;

Vu Ie contrqt de relqnce et de transition écologîque signé le 8 feoier 2022 ;

Considérant I'intérêt d'accélérer la relance et d'accompagner les transitions écologique, démographique,
numérique et économique dans les territoires ;

Consiürant l'aois fauorable du bureau communautaire réuni le 26 janaier 2023 ;

Le conseil communâutâire, entendu I'exposé qui lui est fait et après en âvoir
délibéré, décide :

1/ d'approuver l'avenant n"1 au contrat de relance et de transition écologique
initialement signé le I lêwier 2022 ;

2/ d'insérer la convention financière annuelle qui comprend le bilan des opérations
financées en 2022 et les opérations à engager en 2023 ;

3/ de valider la mise à jour des fiches actions ainsi que f insertion des nouvelles fiches ;

4/ d'autoriser Ie président à signer l'avenant no1 au contrat de relance et de transition
écologique annexé à la présente délibération ;

5/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention:00 Contre:00 Pour:81

IIL Commission no2 - Finances Ressources Humaines
1. Remise gracieuse suite à un contrôle dc la régie de Ia piscine d'Epoisses

Rapporteur : Mme Martine EAP-DUPIN, aice-pftsidente en charge des fnances et des ressources humaines

Le rapporteur expose ce qui suit.

Les tickets d'accès aux piscines communautaires sont vendus à l'entrée des piscines
grâce à la mise en place de régies de recettes. Suite à la vérification de la régie de la
piscine d'Epoisses effectuée par le service de gestion comptable de Venarey-les Laumes
le 30 août 2022, il a été constaté que deux cartes d'entrées manquaient pour une valeur
de quarante euros, cet écart datant de 2019.

Une procédure de mise en cause de la responsabilité du régisseur actuel a été
enclenchée. Un ordre de versement a été établi et notifié le 07 / 12/ 2022 à l'encontre de
Monsieur Philippe Chalembel, régisseur actuel de la régie 24203 (encaissement des
entrées et vente du snack à la piscine d'Epoisses). Après recherches des versements
effectués sur la saison 2019, et n'étant pas régisseur titulaire sur la période de
disparition des cartes, Monsieur Philippe Chalembel a demandé un sursis de
versemen! une décharge de responsabilité et urre remise gracieuse en totalité.

Le président propose d'octroyer à Monsieur Philippe Chalembel une remise gracieuse
dans le cadre de cette procédure.

Vu l'article 60 modtfe de la loi de fnances pour 1963 n' 63-156 du 23 féurier 1963 ;

Vu le décret n" 2072-1246 du 7 noaembre 2012 relaüf à la gestion budgétaire et comptable publique ;
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Vu le ücret n" 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu l'anêté de nomination de M. Phihppe Chalembel comme régisseur en date du 24/062022 ;

Vu le procès-uerbal en date du 301112022 constatant le défcit dt quarante euros relatifs à l'absence de dcux
aaleurs (cartes non retrouoées en aersement comptable sur l'exercice 2079) ;

Considérant l'aois faaorable du bureau communautaire réuni le 26 janaier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ d'accorder à Monsieur Philippe Chalembel, régisseur actuel de la régie de recettes
242O3 pour l'encaissement des droits d'entrées et de vente du snack de la piscine
d'Epoisses, une remise gracieuse à concurrence du solde restant, soit quarante euros
(40 €) ;

2/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en æuvte de la
présente délibération.

Abstention : 00 Pour : 81

IV. Commission no4: Enfance, etite enfance et la ieunesse
1. Conventions d'obiectifs et de financement avec la Maison pour tous

M et de I'Office munici al des s orts OMS

Le Président expose ce qui suit.

La Communauté de communes des Terres d'Auxois gère directement, avec son
personnel, des accueils de loisirs à Vitteaux, Précy-sous-Thil et Epoisses, mais finance
deux accueils de loisirs sur Semur-en-Auxois gérés par des associations : l'Office
Municipal des Sports (OMS) et la Maison Pour Tous (MPf).

Les précédentes conventions d'obiectifs et de financement avec ces associations sont
arrivées à échéance le 31, /1,2/2022. Il est nécessaire de s'accorder sur de nouvelles
conventions. En contrepartie du respect des engagements et de l'atteinte des objectifs
fixés dans les conventions, la Communauté de communes des Terres d'Auxois s/engage
à verser à ces associations les subventions suivantes au titre de I'année 2023.

- Pour la MPT : 23 250 € minorés de la somme versée à la MPT par la Caisse
d'allocaüons familiales (CAF) dans le cadre du " bonus territoire " de l'année n-1, lié à
la Convention territoriale globale (CTG).

- Pour le Centre de découvertes sportives et artistiques (CDSA) de I'OMS : 47 000 €
minorés de la somme versée à I'OMS par la Caisse d'allocations familiales (CAF) dans
le cadre du " bonus territoire " de l'année n-1, lié à la Convention territoriale globale
(crc).

Le président propose d'approuver les conventions d'objectifs et de financement avec la
MPT et I'OMS pour l'année 2023.

Vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 20-18 portant mise à jour des statuts de la Comnunauté de conrmunes des

Terres d'Auxois qui stipule que la Commutauté de communes a compétence pour l'action sociale d'intérêt
communautaire ;
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Vu la délibératiorr 2022.-104 du 27 octobre 2022 défnissant d'intérêt communautaire au titre de ln conrpétence
action sociale, les accueils de loisirs périscolaires pour les élèaes des écoles mqternelles et élémentaires, et les

accueils de loisirs ertrascolaires, y compris les séjours et mini-camps organisés dans le cadre de ces accueils de

loisir s ex tr as c olaire s ;

Considerant la gestion des accueils de loisirs par des associations sur Semur-en-Auxois ;

Consiürant l'aais fauorable du bureau communautaire réuni le 26 janoier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui Iui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ d'approuver les conventions d'objectifs et de financement 2023 avec l'Office
municipal des sports (OMS) et la Maison pour tous (MPT) jointes à la présente
délibération ;

2/ d'autoriser le président à signer ces conventions ainsi que leurs avenants le cas
échéant,

3/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

2. Extension de la restauration scolaire à Précv-sous-Thil

Depuis 2017, on constate unc augmentation du nombre d'élèves fréquentant la cantine
de Précy-sous-Thil. Une classe ULIS (unité localisée d'inclusion scolaire) a ouvert cn
septembre 2021. Cette classe accueille des élèves extérieurs au secteur de Précy-sous-
Thil devant se restaurer sur place. En septembre 2022, une nouvelle classe a été ouverte
à l'école maternelle.

Ces effecüfs croissants ont nécessité la mise en place de plusieurs services de
restauration et ils ne permettent plus aux enfants du multi-accueil (situé dans les
mêmes locaux que la restauration scolaire) de prendre leur repas dans la salle de
restauration scolaire.

La commune de Précy-sous-Thil a engagé des havaux de conshuction d'un lotissement
qui prévoit l'implantation de 14 habitations. De nouvelles familles pourraient s'y
installer et fréquenter les services de restauration scolaire déjà en tension.

Le président propose :

- d'approuver le principe de l'extension du bâtiment abritant la restauration scolaire à
Précy-sous-Thil ;

- le plan de financement prévisionnel suivant.

Dépenses HT Recettes
Financeur Montant de

financement
sollicité

Extension
du bâtiment

350 000 c Caisse d'allocations familiales 3,75 7.

Etat dans le cadre de la DETR 140 000 € 40%
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Le Président expose ce qui suit.

13-125 €



de la
restauration
scolaire

Région Bourgogne-France-Comté 70 000 € 20 y.

Département de la Côte-d'Or 52 500 € 15%
MSA 4375 e 7,25 %

Sous-total subventions 280 000 € 80%
Autofinancement CCTA 70 000 c 20%

TOTAL 350 000 € TOTAL 350 000 €

Vu l'arrêté préfectorql du 4 octobre 20'18 portant mise à jonr des statuts dc la Communauté de conrmunes des

Terres d'Auxois qui stipule que la Commurlauté de communes a compétence pour l'action sociale d'intérêt
cofimunautaire ;

Vu la ülibération 2022.104 du 27 octobre 2022 défnissant d'intérêt communqutaire au titre de la comlÉtence
action sociale les accueils dc loisirs péiscolaires ;

Considérant la néccssité de pouooir accueillir plus d'enfants en restauration scotaire à Précy-sous-Thil ;

Considérant la nécessité de déposer des notes d'intentions auprès des futurs co-f atrceurs ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposê qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ d'approuver le principe de la conshuction d'une extension du bâtiment abritant la
restauration scolaire à Précy-sous-Thil ;

2/ de valider le plan de financement prévisionnel figurant ci-dessus ;

3/ de solliciter des subventions auprès des co-financeurs suivants :

la Caisse d'allocations familiales,
le Département de la Côte-d'Or,
la Région Bourgogne-Franche-Comté,
l'Etat au titre de la DETR,
la Mutualité sociale agricole (MSA),
tout autre financeur, le cas échéant ;

4/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

V. Commission no5 - développement durable
1. Demande de subvention au titre de la candidature à l'appel à proiets 2022-

2023 du Drosramme National pour ['alimentation

Rappolteur : M Franck DEBEAUPUIS, uice-président en charge du déaeloppement durable

Le rapporteur expose ce qui suit.

Le 13 décembre 2022, le conseil communautaire a approuvé les orientations
opérationnelles relatives à la mise en ceuvre de la stratégie alimentaire intercommunale
synthétisées dans le plan d'actions prévisionnel 2022-2026, annexé à la présente
délibération.

Pour mener à bien ces actions, le conseil communautaire a approuvé le principe de
déposer une candidature à l'appel à projets 2022-2023 du Programme National pour
l'Alimentation (PNA) sur le volet 1 ,, soutien à l'émergence de nouveaux Projets
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Alimentaires Territoriaux », ouvrant la possibilité à la communauté de communes de
solliciter une aide financière de 100 000 euros maximum sur 3 ans.

Compte-tenu des critères de dépenses éligibles à cet appel à projets, le plan de
financement prévisionnel relatif à la mise en æuvre de la stratégie alimentaire
territoriale de la Communauté de communes des Terres d'Auxois sur la période 2023-
2025 est défini de la manière suivante :

Cette candidature est associée automatiquement à une demande de reconnaissance
officielie de la politique alimentaire intercommunale en Projet Alimentaire Territorial
(PAT) de niveau 1 sur une durée de 3 ans, auprès du Ministère de l'Agriculture et de la
Souveraineté Alimentaire-

Le président propose :

- d'approuver la mise en æuvre de la stratégie alimentaire territoriale de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois telle que définit dans le plan de
financement 2023 -2025,

- de demander une subvention au titre de la candidature à l'appel à projets 2022-2023
du Programme National pour l'Alimentation pour la réalisation de cette opération,

- de solliciter la reconnaissance officielle de la stratégie alimentaire territoriale de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois en PAT de niveau 1 sur 3 ans auprès
du Ministère de l'Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire.

Vu la délibération n'2019.787 du 19 nooembre 20L6 relatil)e au dispositif de Plan Alimentaire Tetitoial sur
les logrstiques alimentaires ;

Vu la délibération n"2022.145 du 13 ücembre 2022 palidant le plan d'actions 2023-2026 relatif à la mise en

æuure de Ia stratéÿ alimentaire intercommunale ;

DEPENSES RECETTES

Nature des dépenses TyPe Montant IIT TyP" Montant Taux

Mise en ceuvre du plan éducatif
alimentâire iniercommunale - actions
orgânisationnelles et ateliers
éducatifs expérimentaux
.4,:larns Bl. 82, B-3,1r pl.rr,/ ait'ioi:s

Dépenses

directes
20 000,00 €

Subvention au titre de
la candidature à 1'appel
à prcjets 2022-2023 dtr
PN-A

100 000,00 € 70y.

Prcstation extemalisée pour l'étude
d'opportunité et de faisabilité relative
à l organisation d'une Éilière viande
locale en Terres d'Auxois
ALlfu,rrs ll, il:1rr flrrrr rl ,r, lrorrs

Dépenses

directes
75 000,00 €

Prestation extemalisée pour des
études complémentaires
(économiques et juridiques) relative à

l'organisation d'une filière viande
locale en Terres d'Auxois
Â. licr: f2 rlrr li rrr J ai larrIs

Dépenses

directes
31 000,00 €

Autofinancement CCfA 43 480,00 € 30%

Outils de communication et de

concertation
.,1.lrrr,7s Hir .l H2,lu rhn I t1.tiôtts

Dépenses
directes

6 000,00 €

Frais intemes (sur la base de 8% du
montant total du budget)

Dépenses

indirectes
11 480,00 €

TOTAL 143 480,00 € TOTAL 143 480,00 € 100,I,
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Consiürant I'intérêt pour la communauté de comtnunes dt üposer une candidature à l'appel à projets 2022
2023 du Programme National pour l'Alîmentation;

Considérattt I'auis fauorable de Ia comîtission déueloppement durable réunie le 24 nooembre 2022 ;

Considérant I'auis faaorable du bureau communautaire réuni le 26 januier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui Iui est fait et après en avoir
dêIibéré, décide :

1/d'approuver la mise en ceuvre de la shatégie alimentaire territoriale de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois telle que définit dans le plan de
f inancem en t 2023 -2025,

2/ de demander une subvention au titre de la candidature à l'appel à projets 2022-2023
du Programme National pour l'Alimentation pour la réalisation de cette opération,

3/ de solliciter la reconnaissance officielle de la stratégie alimentaire territoriale de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois en PAT de niveau 1 sur 3 ans auprès
du Ministère de l'Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire,

4/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

2. Produit 2023 de la taxe sur la Gestion des Milieux Aquatiques et la
Prévention des Inondations (GEMAPI)

Rqryorteur: M. Franck DEBEAUPUIS, aice-président en charge du dmeloppement durable.

Le rapporteur expose ce qui suit.

Sur les Terres d'Auxois, la compétence commulürutaire Gestion des Milieux
Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) est délêguée au Syndicat mixte
du bassin du Serein et au Syndicat mixte du bassin versant de l'Armançon (SMBVA).
En contrepartie, ces syndicats demandent chaque année une participation financière à

la Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCTA). Le 1"' janvier 2022, la
CCTA a institué la taxe GEMAPI afin de financer ces deux participations.

Pour 2O23,la participation de la CCTA au SMBVA au titre de la GEMAPI est estimée à
99 976 € et sa participation au Syndicat mixte du bassin du Serein à 29 986 €.

La CCTA paye également une participation complémentaite au SMBVA au titre des
actions d'animation dont le montant est estimé à 4166 € pour 2023. Ce montant ne peut
pas être intégré au produit demandé pour la taxe GEMAPI.

Le président propose de calculer le produit de la taxe GEMAPI pour 2023 en
additionnant les participations demandées pal le SMBVA et par le Syndicat mixte du
bassin du Serein au titre de la GEMAPI, soit L29 962 €.

Vu I'article L7530 bis du Code Général des Impôts (CGI) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 20'18 portant mise à jour des statuts de la Communauté de communes des

Teres d'Auxois (CCTA) stipulant que la CCTA a comp'ltence pour la gestion des milieux aquatiques et
pr,luention des inondations, dans les conditions preaues à I'article L.211-7 du code de l'enaironnement ;
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Vu la délibération n"2021 10L du 6 juillet 2021 instaurant pour I'ensemble du territoire de la Communauté de

communes des Terres d'Auxois la taxe pour la CEMAPI à compter du 01/012022 ;

Considérant l'aois faoorable de la commission dételoppement durable, des ressources naturelles, de la mobilité,
de Ia production locale et du plan alimentaire teritoiql réunie Ie 24 noaembre 2022 ;

Considérant le dibqt d'oientation budgétaire qui s'est tenu lors du conseil communautaire du 73 décembre

Considérant les appels à cotisations du Syndicat du bassin du Serein et du Syndicat mixte du bassin oersant
de l'Armançon ;

Considérant l'auis faaorable du buïeau communautaire réuni le 26 janaier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ de fixer le produit de la taxe GEMAPI à 129 962 € pow l'anrrée 2023 i

2f d'attoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

VI. Commission nZ- Djvelqppement culturel et promotion du tourisme
1. Renouvellement de la convention d'obiectifs et de financemcnt avec l'Office de

Rapporteur: M lean-CLaude PERNETTE, oice-président en charge du deoeloppement culturel et de la
promotion du touisme.

Le rapporteur expose ce qui suit.

La convention cadre et d'obiectifs pour 202L et 2022 entre 1a Communauté de
communes des Terres d'Auxois et l'Office de tourisme des Terres d'Auxois (OTTA) est
arrivée à échéance le 31 décembre 2022.

Il est nécessaire de signer une nouvelle convention d'objectifs et de financement afin de
définir une shatégie touristique du territoire et d'encadrer les missions confiées par la
CCTA à |OTTA. En contrepartie de la détermination de ces ob,ectifs, la CCTA doit
s'engager sur un niveau de financement de 1'OTTA.

Le président propose de signer avec I'OTTA une convention d'objectifs et de
financement pour une durée d'un an, précisant qu'en contrepartie des missions
effectuées par llOTTA, la CCTA lui versera une subvention de 179 000 € pour 2023, et
continuera à lui reverser 27,75 % dtt montant de taxe de séjour perçu en comptabilité
par la CCTA.

Vu l'arrêté préfectorel du 4 octobre 2078 portant mise à jour des statuts de la Commutauté de conrmunes des

Tenes d'Auxois qui stipule que la Communauté de comnrunes a coapétence pour la promotion du tourîsme ;

Vu I'article 10 dt loi 2000-321 du 10 aaril2000 modifée relatiae aux droits des citoyens dans leurs relations
auec les administrations ;
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tourisme et 1a CCTA pour l'arLnée 2023

Vu la loi n' 2015-991 du 7 aoîrt 2015 portant Nouaelle organisatiofl territotiale de la République ;



Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ d'approuver la convention d'obiectifs et de financement pour 2023 iointe à la
présente délibération ;

2/ d'autoriser le président à signer cette convention avec l'Office de tourisme des
Terres d'Auxois, ses évenfuels avenants, ainsi que tout document permettant la mise en
ceuvre de la présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

VII. Commission no8 - Environnement
1. Accès des habitants de Champrenault , Saint Hélier et Saint-Mesmin à la

déchèterie de Sombernon

Raryorteur : Mme Véronique ILLIC, oice-présidente en charge des déchets ménagers

Le rapporteur expose ce qui suit.

Depds 2017,la Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCTA) signe chaque
année une convention de partenariat avec la Communauté de communes Ouche et
Montagne pour permethe aux habitants de ChamprenaulÇ Saint-Hélier et Saint-
Mesmin d'accéder aux déchèteries d'Ouche et Montagne, en particulier celle de
Sombemon.

En 2022, pour les 195 habitants concernés, cela représentait 147 passages de 47 usagers
dilfêrents pour 6 922,50 €. La Communauté de communes Ouche et Montagne propose
une nouvelle convention avec les mêmes conditions d'accès pour 2023.

Le président propose de signer avec la Communauté de communes Ouche et Montagne
une nouvelle convention de prestation de services pow 2023 précisant les conditions
d'accès des habitants des communes de Saint-Hélier, Saint-Me'smin et Champrenault
aux déchèteries d'Ouche et Montagne, pour un coût global de 6 922,50 €.

Vu les statuts de Ia Communauté de communes Ouche et Motttûgne, compétente en matière de gestion des

üchets ménagers et assimilés ;

Vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 2078 portant mise à jour des statuts de la Communauté de communes des

Terres d'Auxois (CCTA) stipulant que la CCTA a la compétence collecte et traitement des déchets ménagers et
assimilés ;

Considérant la proximité de la déchèteie de Sombernon (gérée par la Communauté de communes Ouche et
Montagne) des communes de Champrenault, Saint-Hélier et Saint-Mesmin ;
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Vu lq ülibérntion n"202-1.020 du 4 feuiu 2021 relatioe à Ia conuettion cadre et d'objectifs aaec l'Ofice de

touisme des Terres d'Auxois pour 2021 et 2022 ;

Vu la ücision 1"2022.003 portant sur l'organisation des animations sur le site du Lac de Pont ;

Considérant le projet de conaention joint en annexe ;

Consiürant l'aais ÿroorable de la commission dfueloppement culturel et promotion du touisme en date du 18
jant:ier 2023 ;

Cnnsidirant I'auis fauorable du bureau communautaie réuni le 26 janaier 2023 ;



Considérant la proposition de la Communauté de communes Ouche et Montagne de pennetbe aut habitants
des communes de Champrenault, Saint-Hélier et Saint-Mesmin d'utiliser les seroices des déchèteies dont elle
assure La gestion ;

Considérant I'aais faaorable de la commission enuironnement réunie le 24 janoier 2023 ;

Considérant I'aais faoorable du bureau communautaire réuni le 26 janaier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ d'approuver la convention de prestation de services poLt 2023 précisant les
conditions d'accès des habitants des communes de Saint-Hélier, Saint-Mesmin et
Champrenault aux déchèteries d'Ouche et Montagne ;

2/ d'approrer les conditions financières de cette convention, à savoir une
participation de la CCTA de 35,50 € par habitant, soit 6 922,50 € pour l'année 2023;

3/ de préciser que cette possibilité est réservée aux particuliers habitant Champrenault
Saint-Hélier ou Saint-Mesmin et ayant un compte de Redevance d'Enlèvement des
Ordures Ménagères Incitative actif ;

4/ de facturer aux habitants concernés 10,00 € TTC tout passage supplémentaire (au-
delà de 24 par an) dans les dechèteries de la Communauté de communes Ouche et
Montagne;

5/ de preciser que les crédits sont inscrits au budget 2023 ;

6/ d'autoriser le président à signer la convention annexée à la présente délibération
ainsi que ses fuhlrs avenants le cas échéant.

Franck DEBEAUPUIS alerte sur la limitation du nombre d'accès en déchèteries.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Le président expose ce qui suit.

En 202-1,, l'Etat et Voies Navigables de France (VNF) ont signé un contrat d'objectifs et
performances (le COP23) pour les 10 ans à venir. Ce contrat impose à VNF des
réductions des niveaux de service aux usagers permettant des économies de
fonctionnement, y compris des réductions d'horaires et des réductions de profondeur
de certains canaux-

Les 245 kilomètres cle long du canal de Bourgogne pourraient être coupés en tleux dès
le mois de janvier 2023, entre Venarey-lès-Laumes et Pouilly-en-Auxois en Côte-d'Or.
Cette portion de 25 kilomètres interrompra la navigation du nord au sud sur cette voie
navigable.
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VIII. DIVERS
1. Vceu appelant au maintien à la navigation du Canal de Bourgogne,

Venare)'-PouillY



Cette fermeture mettrait en difficulte les commerces et toutes les activités qui sont liées
au canal, que ce soit dans le domaine des loisirs, de l'hébergemenf de la restauration et
le tourisme plus largement.

Consiürant l'attis fnoorable du bureau communautnire réuni le 26 janaier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ dc dcmander au directeur général de VNF le maintien de la navigation sur le canal
de Bourognc cntre Venarey et Pouilly,

2/ de proposer à chaque conseil municipal des communes de la CCTA d'adopter ce
vceu.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Hubert BRIGAND imagine les difficultés de la fusion, le rassemblement des
compétences et la fiscalité.
Il expose les différents points abordés et traités à l'assemblée nationale.

- La CVAE : 4 millions d'euros par an compensation prise sur la TVA.
- Le Canal de Bourgogne : un courrier a été envoyé à VNF, il y a un mois mais

sans réPonse.
- Partie budgétaire : un seul budget voté à la majorité, le renforcement des

militaires et des gendarmes.
- Autres budgets : 49.3 (article qui permet au gouvernement d'imposer son

texte).
- Motion de censure : aucune votée.
- Devenir de la DDT Montbard : pas de réponse.

Il est favorable au retour de la réserve qui parlementaire permettait de compléter un
dossier.

- Déficit public des communes.
- Débat sur les prisons : 300 emplois.
- 1,5 millions d'emplois rapatriés : pas beaucoup dans la 4ème circonscription,
- Demande de la commission d'enquête au niveau de l'Energie et au niveau

des médicaments.
- Bouclier énergétique : enveloppe de 45 milliards d'euros.
- Loi travail - assurance chômage: si un CDD est proposé et non accepté

maintien des droits, si un autre employeur propose un second CDI non
accepté alors il y a perte des droits.

- Une loi sur l'expulsion des locataires.
- ORPEA : pour combler le déficit, l'Etat met 1,5 milliard pour sauver ORPEA.
- Loi énergie renouvelable : la demande de Iimiter le nombre d'éoliennes a été

refusée. La volonté de l'Etat est de multiplier le nombre d'éoliennes. Avis de
I'ABF sera pris en compte.

- Plan vélo: multiplier par 3l'utilisation du vélo pour aller travailler.
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OUESTIONS DIVERSES

Le Président passe la parole à Hubert BRIGAND.



> Prochains débats :

loi sur la fin de vie (mai - juin),
loi sur l'immigration,
débat sur les retraites.

- 1% de plus sur les cotisations salariales.
- Les déserts médicaux: proposition de loi trans-partisane.

Remercie les élus pour leur attention.

Le Président remercie Hubert BRIGAND pour ses informations.

Séance levée à 20h30
Pour extrait conforme,
La secrétaire de séance
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Signification des SIGLES

: Attribution de Compensation (liee à ta FPU)
: Autorisation de Commencer les havaux
: Association du Chemin de fer Touristique de l'Auxois
: Agence De I'Environnement pour la Maîtrise de l'Energie
: Agence de Développement Territorial du Conseil Général
: Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire
: Association des Maires de France
: Assistance à maîtrise d'ouvrage
: Agence Nationale de Cohesion des Teuitoires
: Avant-proiet détaillé (dans une mission de maîtrise d'ceuvre)
: Avant-proiet sommaire (dans une mission de maîtrise d'æuvre)
: Agence régionale de santé
: Agence Territoriale de l'Aménagement
: Agence Technique Départementale
: étude avanFproiet (mission maîtrise d'ceuvre)
: Brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur
: Brevet d'Aptitude aux Fonctions de Directeur
: Brevet d'état d'éducateur sportif option activités de la natation (= maître-nageur)
: Brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (= surveillant de baignade)
: Budget Primitif
: Brevet professionnel de la jeunesse, de l'éducation populaire et du sport
: Budget Supplémentaire
: Compte Administratif
: Caisse d'Allocations Familiales
: Commission d'Appel d'Offres
: Communauté de Communes de la Butte de Thil
: Commission Communale et Intercommunale des Impôts Directs
: Communauté de Communes des Terres d'Auxois
: Ancienne Communauté de Communes du Sinémurien
: Ancienne Communauté de Communes de la Butte de Thil
: Ancienne Communauté de Communes du Canton de Vitteaux
; Chambre de commerce et d'industrie
: Communauté de Communes des Terres d'Auxois
: Conseil Départemental
: Centre de Gestion
: Comité Départemental de Randonnées Pédestres
: Contrat Enfance Jeunesse
: Contrat Educatif Local
: Cotisation Foncière des Entreprises
: Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité
: Commission locale d'évaluation des charges transférées
: Commission Locale d'lnformation et de surveillance
: Comité National d'Action Sociale
: Centre National de la Fonction Publique Territoriale
: Centre National pour le Développement du Sport
: Centre National du Livre
: Club Nautique du Sinémurien
: Commission d'Ouverture et d'Analyse des Plis
: Conseil Régional Bourgogne Franche Comté
: Centre Régional de Documentation Pédagogique
: Contrat de Relance et de Transition Energétique
: Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises
: Directrice Académique des Services de l'Éducation Nationale
; Document de consultation des entreprises (dans une mission de maîtrise d'ceuvre)

: Direction Départementale de Ia Cohésion Sociale

: Dotation de Développement Rurale
: Diplôme d'état de la jeunesse, de l'éducation populaire et su sport
: Dotation d'Equipement des Territoires Ruraux
: Dotation Globale de Fonctionnement
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A.C.
A.C.T.
A.C.T.A
A.D.E.M.E.
A.D.T.C.G.
A.C.E.C
A.M.F
A.M.O.
A.N.C.T.
A.P.D.
A.P.S.
A.R.S.
A.T.A
A.T.D.
A.V.P.
B.A.F.A.
B.A.F.D.
B.E.E.S.A.N.
B.N.S.S.A.
B.P.
B.P.J.E.P.S.

B.S.

C.A.
C.A.F.
c.A.o.
C.C.B.T.
C.C.I.I.D.
C.C.T.A.
c.c.s.
C.C.B.T.
c.c.c.v.
C.C.I.
C.C.T.A
C.D.
C.D.G.
C.D.R.P.
C.E.J

C.E.L.
C.F.E.
C.L.A.S.
C.L.E.C.T.
C.L.I.S.
c.N.A.S.
C.N.F.P.T.
C.N.D.S.
C.N.L.
C.N.S
c.o.A.P.
C.R.B.F.C.
C.R.D.P.
C.R.T.E
c.v.A.E.
D.A.S.E.N
D.C.E.
D.D.C.S.
D.D.R.
D.E.l.E.P.S.
D.E.T.R.
D.G.F



D.I.B
D.M.
D.O.B,
D.S.C.
D.S.t.L.
D.S.P.
E.A.J.E.
ECO DDS
E.C.T.
E.S.Q.
F.C.T.V.A.
F.E.A.D.E.R.
F.E.D.E.R.
F.E.O.G.A.
F.N.G.I.R.
F.P.I.C.
F.P.U.
F.S.E.

G.E.M.A.P.I.
t.c.o
I.C.N.E.
I.E.N.
I.F.E.R.
I.N.R.A.P.
L.E.A.D.E.R.
M.A.P.A.
M.E.F.
Mi.C.A.
M.t.L.O.
N.A.P.
NOTRe (loi)
o.M.
o.P.A.H.
o.T.
O.T.T.A
P.A.P.I.
P.A.V.
P.A.T
P.D.I.P.R.
P.E.L.
P.E.R,

P.E.T.R.
P.L.U.
P.L.U.i.
P.S.V,
R.A.M.
R.C.
R.E.O.M.
R.I.O.M.
R.A.S.E.D.
R.P.E.
S.A.G.E.
s.c.o.T.
S.E.S.A.M.
S.I.A.E.P.A
S.I.C.E.C.O.
S.M.B.V.A
s.M.H.C.O.
S.M.IC.T.O.M.
S.M.M.A.M.
S.P.E.D.
S.P.L.

: Déchets Industriels Banaux.
: Décision Modificative
: Débat d'Orientations Budgétaires
: Dotation de Solidarité Communautaire
: Dotation de Soutien à l'Investissement Local
: Délégation de Service Public
: équipement d'accueil du .jeune enfant
: Eco organisme pour les déchets diffus spécifiques des ménages
: Extension consigne de tri (prise en compte des emballages dans le tri sélectiQ
: Etude d'esquisse (mission maîbise d'ceuvre)
: Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée
: Fonds européens agricole pour le développement rural
: Fonds Européens de Développement Régional
: Fonds Européens d'Orientation et de Garantie Agricole
: Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources
: Fonds de Péréquation Intercommunal et Communal
: Fiscalité Professionnelle Unique
: Fonds social européen
: Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
: Ingénierie Côte d'Or
: Intérêts Courus Non Echus
: Inspecteur de l'Education Nationale de circonscription
: Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux
: Institut National des Recherches Archéologiques Préventives
: Liaison entre actions de développement de l'économie rurale
: Marché public à procédure adaptée
; Maison Pour l'Emploi et la Formation
: Mission de Conseil aux collectivités (du Département)
: Misson LOcale
: Nouvelles Activités Péri-éducatives
: Loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République du 7 août 2015
: Ordures Ménagères
; Opérations Programmées d'Amélioration de l'Habitat
: Office de Tourisme
: Office du Tourisme des Terres d'Auxois
: Programme d'Actions de Prévention des Inondations
: Point d'Apport Volontaire
: Plan Alimentaire Territorial
: Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée
: Projet Educatif Local de la CCTA
: Pôle d'Excellence Rurale
: Pôle d'Equilibre du Territoire Rural
: Plan Local d'Urbanisme
: Plan Local d'Urbanisme Intercommunal
: Programme de Soutien à la Voirie (du Département)
: Relais d'Assistantes Maternelles
: Règlement de consultation (dans le cadre d'une consultation marché public)
: Redevance d'Enlèvement des Ordures Ménagères
: Redevance Incitative des Ordures Ménagères
: Réseau d'Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté
: relais petite enfance
: Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux
: Schéma de Cohérence Territoriale
: Syndicat des Eaux et des Services de l'Auxois Morvan
: Syndicat Intercommunal d'Adduction d'Eau Potable et d'Assainissement
: Syndicat Intercommunal d'Electricite de Côte d'Or
: Syndicat Mixte du Bassin Versant de l'Armançon
: Syndicat Mixte de Haute Côte d'Or
: Syndicat Mixte pour [a Collecte et le Traitement des Ordures Ménagers de Genlis
: Syndicat Mixte de Musique en Auxois Morvan
: Service public d'élimination des dechets
: Société Publique Locale
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S.P.H. : Seryice Points Hauts - forfait de maintenance
S.Y.M.P.A.M.C.O : Syndicat Mixte du Pays d'Auxois-Morvan Côte d'Orien
T.E.O.M. : Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères

v.v.F.
WIFI
Yr'IMAX
Z.A.E.

: Village Vacances Familles
: Wireless Fideliÿ (Réseau radio de proximité)
; Bande de fréquence soumise à licence autorisan
r Zone d'Activités Economiques
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2023.005

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

Convocation en date du vingt-sept janvier deux-mille-vingt-trois
Affichage en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique , BIZ:O'1 Véronique (suppléante), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME_ P ascal (suppléant\, DELAYE Alain, COLLIN Eric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Eric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivicr,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY fean-Marie, PHILIPPOT Jean-Noê1, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU

Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORE
Patricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond,
FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude, JOBIC Véronique, BAULOT
Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTIINI Dominique, MICHEL Luc, JACQUENET
Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry
(donne pouvoir à D. BOTTINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET
Valérie, BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard,
MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal,
FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain (suppléant), MILLOT
VIDET Amélie (suppléante), PAUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à
I.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEIjFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÛDI Jacky, TROUf LLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Eric, FINELLE Jean-Luc, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F
DONADONI), CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNETTE),
GARIN Anne, GIRARD Loit, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir a
H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominique,
VATLLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETREAU), PARIZOT I,ierre,
FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne, LETERRTER Jeanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),
JOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
Dc 18h00 à 18h55 : 73
Dc 18h55 à 19h15 : 72

Dc 19h15 à 20h30 : 7'l

8
9

10

81

81

8t

COMMISSION N" 2 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES

REPRISE ANTICIPE DES RESULTATS 2022
AUX BUDGETS PRIMITIFS 2023

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

I



2023.005

COMMISSION N" 2 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES

REPRTSE ANTICIPE DES RESULTATS 2022
AUX BUDGETS PRIMITIFS 2023

Rapporteur : Mme Martine EAP-DUPIN, oice-plésidente en charge des fnances et des ressources humaines

Le rapporteur expose ce qui suit.

Dans l'attente du vote des comptes administratifs 2022, il s'agit de reprendre les
résultats 2022 par anticipation aux budgets primitifs 2023.

Dans le cas où [e compte administratif ne fait pas ressortir de besoin de financement
en section d'investissement, le résultat de fonctionnement constaté au compte
administratif est reporté automatiquement à cette section dans le budget suivant. Dans
le cas où le compte administratif fait ressortir un besoin de financement en section
d'investissement, le résultat de fonctionnement constaté au compte administratif est
affecté en priorité à la section d'investissement dans le budget suivant.

Le président propose d'affecter les résultats anticipés comme suit.

Section d'investissement dépenses : compte 001 243 437,00 €Budget
Principal

Section de fonctionnement recettes : compte 002 3 837 200,00 €

Section d'investissement dépenses : compte 001
-10 

273,00 €

Section d'investissement recettes : compte 1068 -10 273,00 €
Crématorium
Budget annexe

Section d'exploitation recettes : compte 002 140 340,00 €

34 730,00 €Budget annexe
Enfance

Section de fonctionnement recettes : compte 002 0,00 €

Section d'investissement en recettes : compte 001 I736,00 €Budget annexe
Petite Enfance

Section de fonctionnement recettes : compte 002 0,00 €

Section d'investissement en recettes : compte 001 61,5 877,00 €Budget annexe
RIOM

Section d'exploitation en recettes : compte 002 422562,00€

Section d'investissement en recettes : compte 001 516 760,00 €Budget annexe
ZAE Semur-en-
Auxois Section d'exploitation en recettes : compte 002 0,00 €

I

Section d'investissement en recettes : compte 001

l



Budget annexe
ZAE PER Le Val
Larrey

Section d'investissement en recettes : compte 001 5729,00 €

Section d'exploitation en recettes : compte 002 0,00 €

Les budgets annexes ZAE d'Epoisses, ZAE de Toutry, ZAE Les Plantes Vitteaux et
ZAE Le Clou Vitteaux n'ont aucun résultat à reprendre puisque pour l'instant
aucune opération n'a été passée.

Vu le Code général dcs collectioités tetitoiales, notamment l'article L. 2j11-5 ;

Considbant l'aois faoorqble d.e la commission n" 2 - fnances et ressources humaiæs réunie le 26 jantier 2023 ;

Considérant I'aois fauorable du burequ communautaire réuni 26 janoier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ d'affecter les résultats antic ipés de 2022 aux budgets primitils 2023 tels que détaillés
en annexe ;

2/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait conforme,
Le Président

ô!



A Résultat de fonctiormement de I'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit)

B Résultats antérieurs reportés ligne 002 du compte
administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit ligne ffi2 ci-dessous)

+ 691. "116,59 €

+ 3 146 083,35 €

+ 3 837 199,94 €.

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement)

243 436,10 €

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Excédent de financement + 418 380,00 €

F Besoin de financement = D + E (si négatif)

AFFECTATION=C=G+H

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
G = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R ([2 + 3 837 199,94€

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et
opérations au Budget Primitif 2023 soit :

. Section d'investissement dépenses : compte 001 pour 243 437,00 €

. Section de fonctionnement recettes : compte 002 pour 3 837 200,00 €

tnscrlre ces

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS2OZ2 AU BUDGET PRIMITIF2023
BUDGET PRINCIPAL

I

I

I

I



A Résultat d'exploitation de l'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit)

B Résultats antérieurs reportés ligne 002 du compte
Adrninistratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)

+ 76 459,34 €

+ 74 -153,32 
€.

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement)

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Excédent de financement

F Besoin de financement = D + E (si négatif) LO 272,80 €.

AFFECTATION=C=G+H

1) Affectation en réserves R 1058 en investissement
G = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en exploitation R 002

10 272,80 €

140 339,86 €

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et
inscrire ces opérations au Budget Primitif 2023 soit :

. Section d'investissement dépenses : compte 001 pour 10 273,00 €.

. Section d'investissement recettes : compte 1068 pour 10 273,00 €

. Section d'exploitation recettes : compte 002 pour 140 340,00 €

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS 2022 AU BUDGET PRIMITIF 2023

CONSTRUCTION D'UN CREMATORIUM

+ 150 612,66 € 

I

to2?2,80€l



A Résultat de fonctionnement de I'exercice précédé du sigre
+ (excédent) ou - (déficit)

B Résultats antérieurs reDortés ligne 002 du compte
administratit précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)

13 375,20 €

73 375,20 €

0,00 €

DEFICIT NEPORTE D OO2

D Solde d'exécu d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement) + 34730,73 €

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besorn de financement
Excédent de financement

0,00 €

F Besoin de financement = D + E (si nêgatif) 0,00 €

AFFECTATION=C=c+H

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
G = au mrnimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R 002 0,00 €

Le Conseil Communautaire., entendu llexposé qui lui est fai!

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et inscrire ces
opérations au Budget Primitif 2023 soit :. Section d'invesüssement recettes : compte 001 pour g4ZgO,0O €.! Section de fonctionnement recettes : compte 002 pour 0,00 €

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS 2022 AU BUDGET PRIMITIF 2023
ENFANCE



A Résultat de fonctionnement de l'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit)

B Résultats antérieurs reportés ligne 002 du compte
administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)

0,00 €

0,00 €

0,00 €

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement) + I735,54 €

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Excédent de financement

0,00 €

F Besoin de financement = D + E (si négatif) 0,00 €

AFFECTATION=C=C+H

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
G = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R (X)2 0,00 €

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et
opérations au Budget Primitif 2023 soit :

. Section d'investissement recettes : compte 001 pour 1735,00 €.

. Section de fonctionnement recettes : compte 002 pour 0,00 €

tnscrlre ces

REPRISE ANTICIPEE DES RESULT ATS 2022 AU BUDGET PRIMITIF 2023
PETITE ENFANCE

I



A Résultat d'exploitation de l'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit)

B Résultats antérieurs reportés ligne 002 du compte
Administraüf, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit Iigne 002 ci-dessous)

+ 7 45835 €

+ 422 562,U €

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (bcsoin de financement)
R 001 (excédent de financement) + 5L5 877,44 €

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Excédent de financement

-"12982,00 €

F Besoin de financement = D + E (si négatif) 0,00 €

AFFECTATION=C=C+H

1) Affectation en réserves R 1058 en investissement
G = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en exploitation R 002 + 422 562,U €

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et inscrire ces
opérations au Budget Primitif 2023 soit :

. Section d'investissement recettes : compte 001 pour 615 877,00 €. Section d'exploitation recettes : compte 002 pour 422 562,00 €

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS 2022 AU BUDGET PRIMITIF 2023
REDEVANCE INCITATIVE ORDURES MENAGERES

+ 415 104,49 € 

|

I



A Résultat de fonctionnement de l'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit)

B Résultats antérieurs reportés ligne 002 du compte
Administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)

0,00 €

0,00 €

0,00 €

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement) + 576 760,70 €

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Excédent de financement C

F Besoin de financement = D + E (si négati0 0,00 €

AFFECTATION=C=G+H

1) A-ffectation en réserves R 1068 en investissement
C = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R (X)2

0,00 €

0,00 €
0,00 €

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et
inscrire ces opérations au Budget Primitif 2023 soit :

. Section de fonctionnement recettes : compte 002 pour 0,00 €

. Section d'investissement recettes : compte 001 pour 516 760,00 €

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS 2022 AU BUDGET PRIMITIF 20223

ZAEDE SEMUR EN AUXOIS



B Résultats rs ligne 002 du compte
Administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, repofr du déficit ligne 002 ci-dessous)

0,00 €

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement) + 5-128,97 €

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Excédent de financement

F Besoin de financement = D + E (si négatif) €

AFFECTATION=C=G+H

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
G = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R (X)2

0,00 €

0,00 €
0,00 €

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et
inscrire ces opérations au Budget Primitif 2023 soit :

. Section de fonctionnement recettes : compte 002 pour 0,00 €

. Section d'investissement recettes : compte 001 pour 5 729,00 €

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATS 2022 AU BUDGET PRIMITIF 20æ
ZAE PER LE VAL LARREY

A Résultat de fonctionnement de l'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit) 

]

0,00 €

0,00 €

I



A Résultat de fonctiormement de l'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit)

B Résultats antérieurs reportés ligne 002 du compte
administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit ligne ffi2 ci-dessous)

0,00 €

0,00 €

0,00 €

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement)

0,00 €

E Solde dcs restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Excédent de financement 0,00 €

F Besoin de financement = D + E (si négatif) 0,00 €

AFFECTATION=C=C+H

1) A-ffectation en réserves R 1068 en investissement
C = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R (X)2

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et
opérations au Budget Primitif 2023 soit :

. Section de fonctionnement recettes : compte 002 pour 0,00 €

. Section d'investissement dépenses : compte 001 pour 0,00 €

inscrire ces

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATSM22 AU BT'DGET PRIMITIF2023
ZAED'EPOISSES

I



A Résultat de fonctionnement de l'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit)

B Resu ll.a Ls antéri('urs renortes ligne 002 du compte
administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatit report du déficit ligne 002 ci-dessous)

0,00 €

0,00 €

0,00 €

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement)

0,00 €

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Exctident de financement 0,00 €

F Besoin de financement = D + E (si négatif) 0,00 €

AFFECTATION=C=G+H

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
G = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R fi)2

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et inscrire ces
opérations au Budget Primiüf 2023 soit :

. Section de fonctionnement recettes : compte 002 pour 0,00 €

. Section d'investissement dépenses : compte 001 pour 0,00 €

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATSM2?AU BUDGET PRIMITIF 2023
ZAEDE TOUTRY



A Résultat de fonctionnement de I'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit)

B Résultats antérieurs reportés ligne 002 du compte
administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous)

0,00 €

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement)

0,00 €

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Excédent de financement 0,00 €

F Besoin de financement = D + E (si négati0 0,00 €

AFFECTATION=C=G+H

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
G = au minimum, couverture du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R 002

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et inscrire ces
opérations au Budget Primitif 2023 soit :

. Section de fonctionnement recettes : compte 002 pour 0,00 €

. Section d'investissement dépenses : compte 001 pour 0,00 €

REPRTSE ANTICIPEE DES RESULT AT S 2O?2 AU BUDGET PRIMITIF 2023
ZAE,DE VITTEALX LES PLANTES

;,,.1



A Résultat de fonctionnement de l'exercice précédé du signe +
(excédent) ou - (déficit)

B Résultats antérieurs reportés ligne 002 du compte
administratif, précédé du signe + (excédent) ou - (déficit)

C Résultat à affecter
= A+B (hors restes à réaliser)
(Si C est négatif, report du déficit ligne ffi2 ci-dessous)

0,00 €

0,00 €

0,00 €

DEFICIT REPORTE D OO2

D Solde d'exécution d'investissement

D 001 (besoin de financement)
R 001 (excédent de financement)

E Solde des restes à réaliser d'investissement

Besoin de financement
Excédent de financement 0,00 €

F Besoin de financement = D + E (si négatif) 0,00 €

AFFECTATION=C=C+H

1) Affectation en réserves R 1068 en investissement
G = au minimum, couverfure du besoin de financement F

2) H Report en fonctionnement R (X)2

Le Conseil Communautaire, entendu l'exposé qui iui est fait,

Décide et donne pouvoir au Président pour appliquer ces décisions et
opérations au Budget Primitif 2023 soit :

. Section de fonctionnement recettes : compte 002 pour O00 €. Section d'investissement dépenses : compte 001 pour 0,00 €

inscrire ces

REPRISE ANTICIPEE DES RESULTATSaOZ2 AU BUDGET PRIMMIF 2023
ZAE DE VITTEAUX LE CLOU

0,00 € 
|
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I
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2023.006

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-Michel
PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

Convocation en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-hois
Affichage en date du vingt-sept janvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS :

ILLIG Véronique, BIZOT Véronique (supptéante), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME Pascal (suppléant), DELÀYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Otivier, PAUT
Jean-Pierre, VIRELY jean-Marie, PHILIPPOT Jean-NoëI, ROGER Bernard, PERROT Norbert, CRIBLIER
Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel, PERNET
Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU Jean-Michel,
LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON Christian, BAULOT Jean-
Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORE Patricia, BOUTIER Benoist,
BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond, FAURE-STERNAD Pierre,
SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude, }OBIC Véronique, BAULOT Éric (donne pouvoir à

C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique, MICHEL Luc, JACQUENET Jacques, DONADONI
Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne pouvoir à D. BOTTINI à partir de
19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert CHAUMET Valérie, BOURGEOIS François, CORNAUT
Michel (srrppléan , GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE Alain, SARRAZIN lean-Marc,
DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe,
PISSOT Serge, COURTOIS Alan (srppléant), MILLOT VIDET Amélie (suppléante), PAUT Bemard,
MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

ABSENTS EXCUSES
LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT Ludivine,
FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à J.M VIRELY),
DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEFFONTAINES), BAUBY Béatrice,
BLANDIN Gérard, LÛDI Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON Denis, ROUX Patrick,
FLAMAND Eric, FINELLE lean-Luc, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F DONADOND, CREUSOT
Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNETTE), GARIN Anne, GIRARD Loïc,
LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie
(donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominique, VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir
à J. M PETREAU), PARIZOT Pierre, FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne, LETERRIER |eanne-
Marie (donne pouvoir à P. MUNIER), |OBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
De 18h00 à 18h55 : 73
De 18h55 à 19h15 : 72
De 19h15 à 20h30 : 71

ti
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81
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BUDGET PRIMITIF 2023
BUDGET PRINCIPAL, BUDGETS ANNEXES, BUDGETS
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2023.006

BUDGET PRIMITIF 2023
BUDGET PRINCIPAL, BUDGETS ANNEXES,

BUDGETS AUTONOMES

Rapporteur : Mme Martine EAP-DUPIN, aice-présidente en charge des fnances et des ressources humaines

Le rapporteur expose ce qui suit.
'1, / \e Dêbat d'Orientations Budgétaires (DOB) a eu lieu le 73 dêcembre 2022,
2 / 1es budgets primitifs 2023 ont été faits en respectant les prévisions indiquées dans le
Rapport d'Orientations Budgétaires,
3 / les résultats de 2022 sont estimés et repris sous forme de résultats anticipés,
4 / les AP/CP de 2023 concernent l'opération de réhabilitation de la piscine d'Epoisses
(solde), de rénovation du gyrnnase de Vitteaux et de construction de l'école de musique,

Dépenses de Fonctionnement 10118 427,00€
I 359 380,00 €

Résultat antérieur reporté 3 837 200,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 10118 427,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 12 196 580,00 €

Dépenses d'Investissement 4559281,,00€
Recettes d' Invesüssement 4802718,00 €

Résultat antérieur reporté -243 437,00€
TOTAL dépenses d'Investissement 4802718,00 e
TOTAL recettes d'Investissement 4802718,00 €

Le président propose :

- d'approuver les budgets primitifs qui s'équilibrent en dépenses et recettes tel
que ci-dessous,

- d'appliquer les critères de vote du BUDGET PRINCIPAL :

o par chapitre pour la section de fonctionnemen!
o par chapihe pour la section d'investissement,
o sans vote formel pour chacun des chapitres,
o avec reprise anticipé des résultats de l'exercice N-1.

- d'appliquer les critères de vote des BUDGETS ANNEXES :

o par chapitre pour la section de fonctionnement,
o par chapihe pour la section d'investissement,
o sans vote formel pour chacun des chapitres,
o avec reprise anticipée des résultats de l'exercice N-1.

- d'approuver les autorisations de programmes présentées ci-dessous,

I - BUDGETS PRIMITFS 2023

BUDGET PRINCIPAL

Recettes de Fonctionnement



Budqet annexe CREMATORIUM

Budset annexe ENFANCE

Dépenses de Fonctionnement 255387,00 €
Recettes de Fonctionnement 115 047,00 €

Résultat antérieur reporté + 140 340,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 2s5 387,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 255 38200 €

Dépenses d' Investissement 224 495,00 €
Recettes d' Investissement 234768,00 €

Résultat antérieur reporté - 10273,00 €

TOTAL dépenses d'Investissement 234768,00 €

TOTAL recettes d'Investissement 234768,00 €

Dépenses de Fonctionnement 1 571 950,00 €
Recettes de Fonctionnement 1 571 950,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €

TOTAL dépenses de Fonctionnement 1 571 950,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 1 571 950,00 €

Dépenses d'lnvestissement 54 041,00 €
Recettes d'Investissement 19 311,00 €

Résultat antérieur reporté + 34 730,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 54 041,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 54 041,00 €

Dépenses de Fonctionnement 1266 407,00€
Recettes de Fonctionnement 1266 407,00€

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement '1,266 407,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 1.266 407,00 €

Dépenses d'Investissement 23 300,00 €
Recettes d'Investissement 14 564,00 €

Résultat antédeur reporté + 8736,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 23 300,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 23 300,00 €

Dépenses de Fonctionnement 3 242-134 €
Recettes de Fonctionnement 2879 572€

+ 422562€
TOTAL dépenses de Fonctionnement 3 2421,34€
TOTAL recettes de Fonctionnement 3 2421,34 €

Budget annexe PETITE ENFANCE

Budget annexe RIOM

Résultat antérieur reporté



Dépenses d'Investissement 488 830 €
Recettes d'lnvestissement 3s3 383 €

Résultat antérieur reporté + 675 877 €
TOTAL dépenses d'Investissement 488 830 €
TOTAL recettes d'Investissement 969 260 €

Budget annexe ZAE PER LE VAL LARREY

Dépenses de Fonctionnement 2114 585,00 €
Recettes de Fonctionnement 2 114 585,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 2 114 585,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 2 114 585,00 €

Dépenses d'lnvestissement 2 030 513,00 €
Recettes d'lnvestissement 1 513 753,00 €

Résultat antérieur reporté + 51,6760,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 2 030 513,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 2 030 513,00 €

Dépenses de Fonctionnement 715 530,00 €
Recettes de Fonctionnement 715 530,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 715 530,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 715 530,00 €

Dépenses d'lnvestissement 71,0 230,00 €
Recettes d'lnvestissement 705 101,00 €

Résultat antérieur reporté + 5129,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 770 230,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 710 230,00 €

Dépenses de Fonctionnement 8 4i6,00 €
Recettes de Fonctionnement 8 416,00 €

Résultat antérieur re orté 0,00 €
TOTAL d enses de Fonctionnement I416,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 8 416,00 €

Dépenses d'lnvestissement 0,00 €
Recettes d' Investissement 0,00 €

0,00 €
TOTAL dé ses d'Investissement 0,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 0,00 €

Budget annexe ZAE SEMUR-EN-AUXOIS

Budget annexe ZAE EPOISSES

Résultat antérieur reporté



Budget annexe ZAE LES PLANTES VITTEAUX

Bud annexe ZAE LE CLOU VITTEAUX

Bud t annexe ZAE TOUTRY

Dépenses de Fonctionnement 738788,00€.
Recettes de Fonctionnement 738 788,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 738 788,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 738 788,00 €

Dépenses d' Investissement 738 788,00 €
Recettes d'lnvestissement 738 788,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 738 788,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 738788,00 €

Dépenses de Fonctionnement 711,00 €
Recettes de Fonctionnement 711,,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 711,,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 711,,00 €.

Dépenses d'lnvestissement 711,,00 €
711,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 771,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 711,00 €

Dépenses de Fonctionnement 0,00 €
Recettes de Fonctionnement 0,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses de Fonctionnement 0,00 €
TOTAL recettes de Fonctionnement 0,00 €

Dépenses d'lnvestissement 0,00 €
Recettes d'lnvestissement 0,00 €

Résultat antérieur reporté 0,00 €
TOTAL dépenses d'Investissement 0,00 €
TOTAL recettes d'Investissement 0,00 €

Crédits déjà
consommés

Crédits de paiement (CP)

Autorisation
de Programme

(AP)

Depuis 2020 zo23 2024

AP

N"001
Rénovation piscine Epoisses

2L738
807 516 € 769 253 € 29 598 €

AP

N'002
Rénovation gymnase

Vitteaux
273L8

1 918 493 € 111448 € 1 tl45 635 € 361 409 €
AP

N"003
Rénovation Ferme du
Hameau

2t3L8
887 515 € 5 227 ,20 €

AP

N'004
Construction d'une école de

musique
21318

1 899 600 € 0,00 € 202.700 c 1 696 900 €

II - AUTORISATIONS DE PROGRAMME 2023

Recettes d' Investissement

N'de
compte

Annulé



Vu le Code général des collectilités territoiqles, notamment l'article L 2j21,

Considérant I'aais faaorable de la commission fnances et ressources humaines réunie le 26 janoier 2023,

Consid*ant l'auis faoorable du bureau communautaire réuni le 26 janaier 2023,

Le conseil communautaire, entendu l'exposê qui lui est fait et après en avoir délibéré,
décide:

1/ d'approuver les budgets primitifs 2023;

2f d'approrler les autorisations de prograrnrn es 2023 ;

3/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en æuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait
Le Président



 

  

  

 
 
 

 
 

 
 

 
ETAT ANNUEL DES INDEMNITES D’ELUS COMMUNAUTAIRES  

 

L’article 92 de la loi « Engagement et proximité », codifié à l’article L. 5211-12-1 du CGCT, prévoit que 

chaque année, avant l’examen du budget, les EPCI à fiscalité propre doivent établir une présentation de 

l’ensemble des indemnités de toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus qui siègent au 

conseil communautaire, et ce au titre de tout mandat et toutes fonctions exercés en leur sein et au sein 

de tout syndicat mixte, pôle métropolitain, société d’économie mixte et société publique locale. Ce 

document doit être communiqué aux conseillers communautaires avant l’examen du budget de la 

communauté. Les montants doivent être exprimés en euros et en brut, par élu et par mandat ou fonction. 

 

 Indemnités de fonction 

 Brut annuel CCTA Brut 2022 autres mandats 

BAULOT Eric 8 816,76 € vice-président de la CCTA     

DEBEAUPUIS Franck 8 816,76 € vice-président de la CCTA 5 608,50 € SMBVA 

DELAYE Alain 8 816,76 € vice-président de la CCTA     

EAP-DUPIN Martine 8 816,76 € vice-président de la CCTA 
non communiqué à 

ce jour 
SESAM 

ILLIG Véronique 8 816,76 € vice-président de la CCTA     

JACQUENET Jacques     17 765,82 € SICECO 

PAUT Bernard 8 816,76 € vice-président de la CCTA     

PERNETTE Jean-Claude 8 816,76 € vice-président de la CCTA     

PETREAU Jean-Michel 20 833,62 € président de la CCTA     

SADON Catherine 8 816,76 € vice-président de la CCTA 
non communiqué à 

ce jour 
SESAM 
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NOTE SYNTHETIQUE BUDGETS PRIMITIFS 2023  
 

 
Conformément à l’article L 2313-1 du CGCT, une présentation brève et 
synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe aux 
budgets primitifs et aux comptes administratifs afin de permettre aux 
citoyens d’en saisir les enjeux. 
Le budget se présente en deux parties distinctes, une section de 
fonctionnement et une section d’investissement. La section de 
fonctionnement retrace toutes les opérations de dépenses et de recettes 
nécessaires à la gestion courante et régulière de la collectivité, c’est-à-dire 
celles qui reviennent chaque année. La section d’investissement présente les 
programmes d’investissements nouveaux ou en cours. Elle retrace les 
dépenses et les recettes ponctuelles qui modifient de façon durable la valeur 
du patrimoine de la collectivité. 
Au 1er janvier 2023, les budgets de la CCTA sauf ceux de la RIOM et du 
crématorium passent en nomenclature M57. 
Certains comptes ne correspondent plus à la M14 néanmoins la comparaison 
par chapitres est toujours possible avec les budgets 2022 qui étaient en 
nomenclature M14. 
 
 

A. BUDGET PRIMITIF DE L’ANNEE 2023 DU BUDGET PRINCIPAL 

1. SECTION DE FONCTIONNEMENT  

 

a) DEPENSES 

 
Les dépenses réelles prévisionnelles s’élèvent à 7 952 899 €, pour un budget 
total de 10 118 427 € (amortissement des biens pour 348 553 €). 
 
Les charges de personnel (chapitre 012) s’élèvent en 2023 à 2 893 659 € 
contre 2 740 850 € en 2022 soit une hausse de 5,58%. 
 

  Dépenses Recettes 

Enfance 

Pôle de Semur-en-Auxois 238 152 € 6 572 € 

Pôle de Vitteaux 159 221 € - € 

Pôle de Précy-sous-Thil 167 501 € 2 254 € 

Pôle d’Epoisses 179 949 € - € 

Général  147 349 € - € 
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TOTAL 2023 892 171 € 8 826 € 

TOTAL BP 2022 (pour comparaison) 831 390 € 31 337 € 

Petite-

enfance 

 

Multi-accueil de Semur-en-Auxois 424 653 € 1151 € 

Multi-accueil de Vitteaux 229 844 € 6 000 € 

Multi-accueil de Précy-sous-Thil 210 212 € - € 

Relais Petite Enfance 86 232 € - € 

Général 78 947 € - € 

TOTAL 2023 1 029 889 € 7 151 € 

TOTAL BP 2022 (pour comparaison) 841 677 € 31 411 € 

RIOM 
Général 187 297 € 410 € 

TOTAL 2023 187 297 € 410 € 

TOTAL BP 2022 (pour comparaison) 194 449 € 1647 € 

Autres 

 

Portage de repas 55 633 € - € 

Piscines/Gymnase 54 175 € 615 € 

Mise à disposition aux communes  158 080 € 158 081 € 

Général  516 415 € 29 036 € 

TOTAL 2023 784 303 € 187 732 € 

TOTAL BP 2022 (pour comparaison) 804 384 € 204 742 € 

 Sous-total 2 724 303 € 204 119 € 

Aléas (2%) 54 486 €  

TOTAL 2023 2 893 659 € 204 119 € 

TOTAL BP 2022 (pour comparaison) 2 740 850 € 272 086 € 

 

Les dépenses prévisionnelles pour 2023 sont en hausse de 152 809 € par 

rapport au budget primitif 2022. Cette augmentation de masse salariale est en 

réalité de 220 776 € si on prend en compte le reste à charge de la collectivité 

en déduisant les recettes. 

Cette augmentation est due pour 177 589 € à des facteurs sur lesquels la 
CCTA n’a pas de marge de manœuvre en effet plusieurs mesures 
réglementaires auront un impact sur le budget 2023 par rapport au budget 
primitif (BP) 2022. 

Facteurs Dépenses 

Revalorisation du point d’indice depuis le 1er juillet 2022 81 360 € 

Evolution du SMIC au cours de l’année 2022 (+ 2,65 % au 1er 

mai et + 2,01% au 1er août) 
26 424 € 

Evolution des cotisations CNAS par rapport au BP 2022 1 131 € 
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Les 42 987 € d’augmentation prévisionnelle de la masse salariale restants 

s’expliquent notamment par des primes versées aux agents exerçant un 

métier sous tension, un développement du service rendu à la population, le 

développement de services pour améliorer l’organisation interne de la CCTA. 

 Afin de fidéliser les agents exerçant des métiers sous tension, la CCTA a fait 

le choix de revaloriser les salaires, impactant ainsi sur le budget 2023 :  

- une revalorisation des primes des 3 directeurs d’accueil de loisirs et des 

3 directeurs de multi-accueils, 

- l’extension de la prime versée aux référents de sites périscolaires à tous 

les agents exerçant ces fonctions (continuité des mesures 

d’uniformisation des rémunérations suite à la fusion), 

- la revalorisation des salaires des maîtres-nageurs. 

Ces mesures, estimées à 13 057 €, ont aussi pour but d’améliorer la qualité de 

vie des agents et de garantir l’ouverture de l’ensemble des structures, en 

limitant le turn-over. 

 Dans un objectif d’amélioration de la qualité du service public rendu aux 

habitants, le multi-accueil de Précy-sous-Thil est ouvert, depuis le 1er 

septembre 2022, 5 jours par semaine (au lieu de 4). Cette mesure a engendré 

une augmentation de la masse salariale de 10 000 €, qui n’était pas prise en 

compte dans le BP 2022. 

 Enfin, 27 969 € pourraient être provisionnés au budget 2023 dans un souci 

d’amélioration du service interne à la Communauté de communes, grâce à :  

Evolution du taux d’assurance statutaire par rapport au BP 

2022 
6 173 € 

Passages de grades et d’échelons de fonctionnaires 4 380 € 

Indemnité différentielle suite à la hausse de 0,9% du SMIC au 

1er janvier 2023 
13 898 € 

Versement d’une prime aux auxiliaires de puériculture 

équivalent à la prime Ségur. 
24 303 € 

Prime de précarité versée aux contractuels de droit public qui 

quittent la CCTA au bout d’un an ou moins 
20 120 € 

TOTAL  177 789 € 
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- l’augmentation du temps de travail d’un agent technique (passage de 30 

h à 35 h), 

- le recrutement d’un responsable informatique à mi-temps pour gérer 

l’ensemble du parc informatique et la téléphonie de la CCTA. 

 
Les charges à caractère général (chapitre 011) se montent à 665 560 € et 
diminuent de 4,32 % en raison principalement de l’étude « Petites Villes de 
demain » qui a été financée et rattachée sur l’exercice 2022. 
Néanmoins, d’autres charges apparaissent en 2023 et notamment : 
 

- l’augmentation du coût des fluides (gaz, électricité…), cette hausse est 
difficile à quantifier… 

- la prévision de la création d’un nouveau site internet. 

 
Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) se montent à 2 409 495 € 
et augmentent de + 32,39 % en raison : 

- d’une hausse du déficit des budgets annexes enfance et petite enfance 
(augmentation des charges notamment d’énergie et des frais de 
personnel tandis que les subventions perçues diminuent), 

- d’une hausse des participations versées aux syndicats du Serein et du 
Bassin du versant de l’Armançon pour la GEMAPI, 

- du transfert du chapitre 67 au chapitre 65 pour le reversement au 
SESAM des excédents de la compétence EAU (M57). 

 
 
Les charges financières (chapitre 66) correspondent aux intérêts d’emprunts 
et se montent à 54 299 €. Elles augmentent de + 10,38 % en raison de la 
prévision de frais de remboursement anticipé pour les emprunts de l’atelier 
relais dont la vente doit avoir lieu en 2023. 
 
 
Les charges exceptionnelles (chapitre 67) se montent à 1 000 € et diminuent 
de – 98,1 % ce qui correspond : 

- aux subventions qui ont été versées par la CCTA dans le cadre du fonds 
régional des territoires (FRT) en 2021 et qui ne le seront pas en 2022, 

- du transfert du chapitre 67 au chapitre 65 pour le reversement au 
SESAM des excédents de la compétence EAU (M57), 

- seule une provision de 1 000 € est prévue pour l’annulation des titres 
sur exercices antérieurs. 
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Les charges liées aux dotations et provisions (chapitre 68) diminuent de       
– 91,1 % en raison de la baisse de la provision concernant la rémunération des 
jours déposés sur le CET. Le montant inscrit en 2022 sera ajusté tous les ans 
en fonction des demandes de rémunérations. 
 
Les atténuations de produits (chapitre 014) se montent à 1 923 885 € et 
diminuent de - 3,92 % % en raison de la non inscription de la Dotation de 
Solidarité Intercommunale (DSC) puisque pour l’instant, la somme n’est pas 
définitivement arrêtée. 
Le montant des attributions de compensation reversées aux communes 
s’élève à 1 747 640 €. 
 
Un virement à la section d’investissement est nécessaire pour de 1 816 975 €. 
 
 

b) RECETTES 

 
Les recettes réelles de fonctionnement de l’année 2023 s’élèvent à 8 234 558 €, 
pour un budget total de 12 196 580 € (amortissement des subventions pour 
124 822 €). 
 
Les recettes résultant des impôts et autres taxes (chapitre 73) se montent à 
3 953 518 € et sont en diminution de – 0,64 % ce qui s’explique par : 
 

- une baisse de la CVAE (cotisation valeur ajoutée des entreprises) à ce 
chapitre mais qui est compensée par des allocations perçues au chapitre 
« dotations, subventions et participations », 

 
Néanmoins cette baisse est fortement minorée par : 

 
- une augmentation de la fraction de la TVA pour la taxe d’habitation, 
- une augmentation des produits issus de la Taxe Foncière Bâti et Non 

Bâti ainsi que de la CFE en raison d’une hausse prévisionnelle des bases 
d’imposition à hauteur de 2%, 

- une augmentation de la taxe de séjour versée par les hébergeurs. 
 

 
1 747 640 € sont à déduire de ce montant pour les attributions de 
compensations à reverser aux communes. Le montant réel des impôts et 
autres taxes restant à la Communauté de communes est de 2 026 704 €. 
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Les dotations, subventions et participations (chapitre 74) se montent à   
1 499 317 € et sont en hausse de 28,44 % car la moitié du montant de la CVAE 
est perçu, à partir de 2023, sous forme d’allocations compensatrices. 
 
 
Les produits de gestion courante (chapitre 75) correspondent aux locations 
de bâtiments et aux charges dites exceptionnelles qui étaient auparavant au 
chapitre 67. Elles se montent à 271 524 € soit une augmentation de + 20,38 % 
en raison du transfert du chapitre 77 au chapitre 75 pour le versement des 
excédents de la compétence EAU (M57). 
 
Les atténuations de charges (chapitre 013) se montent à 77 696 € et 
diminuent de – 29,87 % en raison de la fin des contrats aidés qui ont été 
signés en 2021. 
 
Les produits du service et de vente (chapitre 70) se montent à 2 430 127 € et 
augmentent de 10,41 % du fait de l’augmentation des transferts de la masse 
salariale dans les budgets annexes Enfance et Petite enfance. 
 
Les reprises sur provisions (chapitre 78) se montent à 2 376 € et 
correspondent à une annulation de la provision faite en 2022 (au compte 
6817) sur le risque des titres qui sont impayés sur les 2 dernières années. 
 
 

c) CAPACITE D’AUTOFINANCEMENT  

 
La capacité d’autofinancement brute, qui correspond à la différence entre les 
recettes réelles de fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement, 
s’élève à 281 659 €. 
Elle représente l’excédent des produits réels de fonctionnement (hors 
produits de cession d’immobilisation et de reprise de résultats) sur les 
charges réelles de fonctionnement. 
Elle doit au minimum permettre le remboursement du capital de la dette qui 
s’élève à 275 299 €. 
 
La capacité d’autofinancement nette (capacité d’autofinancement brute – 
capital de la dette) est donc de 6 360 €. 
 



 

7 
 

Le résultat de fonctionnement du budget 2023, qui correspond à la différence 
entre les recettes totales et les dépenses totales de fonctionnement, s’élève à 
2 078 153 € (sur-équilibre). 
 

2. SECTION D’INVESTISSEMENT 

a)  DEPENSES  

 
Les dépenses réelles prévisionnelles s’élèvent à 4 376 663 € (hors restes à 
réaliser), pour un budget total de 4 802 718 € (amortissements des 
subventions pour 124 822 €, restes à réaliser pour 32 112 € et déficit reporté de 
243 437 €). 
Le programme d’investissements proposé comporte des opérations 

s’exécutant sur plusieurs exercices budgétaires appelées Autorisations de 

Programmes. 

3 autorisations de programmes (AP) sont votées (piscine d’Epoisses, gymnase 

de Vitteaux et Ecole de musique,) auxquelles il faut ajouter des travaux au 

VVF du Le Val Larrey, de voirie communautaire et d’aménagement des 

bureaux au siège de Semur-en-Auxois. 

De même, il est prévu des honoraires de maitrise d’ouvrage pour :  

• l’extension de la cantine de Précy-sous-Thil, 

• la construction d’un nouveau multi accueil ainsi que le relais petite 

enfance à Semur-en-Auxois, 

• la construction d’un bâtiment pour l’accueil de loisirs, la restauration 

scolaire et le relais petite enfance à Époisses. 

 

Le montant des travaux prévus s’élève à 2 065 381 €. 
 
Le capital de la dette à rembourser en 2023 s’élève à 275 299 €. Le total du 
chapitre 16 s’élève à 415 788 € car il prévu le remboursement anticipé des 2 
emprunts souscrits pour l’Atelier relais en zone d’activités de Semur-en-
Auxois puisqu’il va être vendu (montant de 140 080 €). 
 

b) RECETTES 
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Les recettes réelles prévisionnelles s’élèvent à 2 161 014 € (hors restes à 
réaliser), pour un budget total de 4 802 718 € (amortissements des biens pour 
348 553 € et restes à réaliser pour 450 492 €). 
 

Les travaux prévus sont financés par des fonds propres, le FCTVA, des 
subventions extérieures et par l’emprunt souscrit en 2021. 
Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA), qui correspond à une fraction 
de la TVA remboursée par l’État sur les dépenses d’investissement réalisées 
en 2023, s’élève à 305 907 €. 
 
Les subventions prévisionnelles notifiées ou sollicitées atteignent 1 206 972 € 
(solde sur les travaux de rénovation de la piscine d’Epoisses, acomptes sur les 
travaux du gymnase et l’école de musique et les travaux du VVF). 
 
Un virement de la section de fonctionnement est nécessaire à hauteur de 
1 816 975 €. 
 
 

3. ANALYSE DE LA DETTE 

 
Au 31 décembre 2022, le capital restant dû hors ordures ménagères s’élève à 

4 498 878 € soit un taux d’endettement de 54,65 %. 

La durée d’extinction de la dette, si la Communauté de communes consacrait 

l’intégralité de son autofinancement au remboursement du capital, atteint 

2,16 années tandis qu’elle atteint 15,83 années si elle utilise uniquement ses 

recettes réelles. 

Depuis la fusion en 2017, 2 emprunts ont été faits en 2021 pour le budget 

principal et le budget annexe ZAE de Semur-en-Auxois ainsi que 2 emprunts 

pour les ordures ménagères.  

 

Au 31 décembre 2022, le capital restant dû des ordures ménagères s’élève à 

1 195 009 € soit un taux d’endettement de 43 %. 

La durée d’extinction de la dette, si le budget ordures ménagères consacrait 

l’intégralité de son autofinancement au remboursement du capital, atteint 

6,64 années. 
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B. BUDGET PRIMITIF DE L’ANNEE 2023 DES BUDGETS ANNEXES  

1. BUDGET ANNEXE CREMATORIUM 

 
La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 255 387 € avec un 
excédent reporté de 140 340 €. 
 
La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 234 768 € avec un déficit 
reporté de 10 273 €. 
 
Les travaux prévus concernent le remplacement de deux portes détériorées 
par l’humidité et l’étanchéité de la couvertine de la salle de cérémonie pour 
12 000 € HT. Des frais d’études à hauteur de 2 000 € HT sont également 
prévus pour la mise en place d’une climatisation et l’agrandissement du 
parking. 
 
 

2. BUDGET AUTONOME ENFANCE  

 
La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 1 571 950,00 €.  

  

La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 54 041.00 € (avec un 

excédent reporté de 34 730 €). 

  
Ce budget finance les services péri et extra scolaires (cantines et accueils de 
loisirs). 

  
En termes de dépenses : 

Les charges à caractère général se montent à 547 305,00 € et augmentent de 

27,37 % ce qui résulte principalement de la prise en compte :  

− de l’augmentation des fluides en matière d’électricité ; + 112% ;  

− du montant de l’indemnité à hauteur maximum de 9,4% pour la 

fourniture de repas (SHCB) sous réserve de la présentation des 

justificatifs ; 

− de l’augmentation du nombre de repas journaliers ; 

− de l’augmentation du coût du carburant qui impacte le coût de 

transports collectifs mais également le coût des intervenants extérieurs ; 
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− des nouvelles conventions de biens partagés signées avec les communes 

de Braux, Gissey, St Thibault, Toutry, Villy-en-Auxois, Genay : prises 

en charge par la CCTA des fluides (eau, électricité, gaz) ;  

− de l’augmentation des charges réparties au budget principal 

(assurances, locaux administratifs et charges énergétiques) ; 

− de la prévision pour une année complète des charges à payer au SIVU 

pour le bâtiment, en 2022 le budget a été réduit dans l’expectative de 

l’achat du bâtiment au SIVU d’Epoisses ; 

− du report d’activités et de projets non menés en 2022 pour cause 

d’inflation des coûts. 

  

 Les autres charges de gestion courante se montent à 121 500 € et restent 

constantes par rapport à 2022. 

  

Les charges exceptionnelles se montent à 1 000 € et diminuent de 9% ce qui 

correspond à la baisse du montant des annulations de titres sur exercice 

antérieur. 

  

  

En terme de recettes : 

  

Les recettes résultant des participations des familles se montent à 345 700 € 

et sont constantes. 

  

Les dotations, subventions et participations se montent : 

  

− pour la Caisse d’Allocations Familiales à 221 328 € et sont en très  légère 

baisse de 0,66 % ; 

− pour la Mutualité Sociale Agricole (MSA) à 7 350€ et sont en très légère 

hausse de 13,48% ;  

  

La prise en charge du déficit se fait par le budget principal à hauteur de      

988 972 € et augmente de + 29,22 %. 
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Les dépenses d’investissement prévues se montent à 54 041 €, et sont en 

baisse de 14,23 % pour : 

− l’achat de matériel informatique  

− divers mobiliers pour les services. 

 

 

3. BUDGET AUTONOME PETITE ENFANCE  

 

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 1 266 407.00 €. 

  

La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 23 300 € (avec un 

excédent reporté de 8 736 €). 

  

Ce budget finance les services multi accueils et relais petite enfance. 

 

En termes de dépenses : 

Les charges à caractère général se montent à 226 950 € et augmentent de 

42,88 % ce qui résulte principalement de : 

− l’augmentation des charges d’électricité et de gaz (+ 140,68 %) liées à la 

hausse du coût de l’énergie suite aux estimations réalisées par le 

SICECO, 

− du montant de l’indemnité à hauteur maximum de 9,4% pour la 

fourniture de repas (SHCB) sous réserve de la présentation des 

justificatifs, 

− l’augmentation des charges réparties au budget principal (assurances, 

locaux administratifs et charges énergétiques), 

− la nécessité d’identification de nos services avec l’installation de 

panneaux signalétiques extérieurs (axe de la CTG report 2022), 

− des projets autour de la lecture pour les tous petits et la promotion du 

métier d’assistants maternels. 

  

En termes de recettes : 
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 Les recettes résultant des participations des familles se montent à 143 000 € 

et sont en augmentation de 7,52%, grâce à l’optimisation des services et au 

fait que l’ensemble des places sont occupées (liste d’attente de familles entre 

chaque commission d’attribution des places) 

  

Les dotations, subventions et participations se montent à : 

− pour la Caisse d’Allocations Familiales à 461 092 € et sont en très légère 

baisse de 1,25 % suite au passage du Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) en 

CTG. Les bonus territoires versés couvrent l’ensemble des services 

petite enfance,  

− pour la Mutualité Sociale Agricole (MSA) à 33 140 € et sont en baisse de 

25,76 %. Plus de CEJ et le nouveau mode de calcul basé sur les 

déclarations réelles de la CAF pour calculer les prestations de services 

qui seront versées. 

 

La prise en charge du déficit se fait par le budget principal à hauteur de  

617 875 € et est en augmentation de 78,68 %. 

  

Les dépenses d’investissement prévues se montent à 23 300 €, et sont en 

baisse de 19,06 % pour : 

− l’achat de matériel informatique  

− électroménager professionnel 

− divers mobiliers pour les services. 
  

 

 

4. BUDGET ANNEXE ZAE SEMUR-EN-AUXOIS 

 
La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 2 114 585 €. 
 
La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 2 030 51 € avec un 
excédent reporté de 516 760 € dû à l’emprunt réalisé en 2021. 
 
A ce jour, le montant des travaux est estimé à 993 428 € HT auquel s’ajoute la 

maîtrise d’œuvre pour 57 828 € HT. 
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En termes de ventes de parcelles aménagées, des entreprises se sont 

positionnées pour l’acquisition des trois quarts des terrains de l’extension de 

la zone d’activités. Néanmoins, les actes de vente n’étant pas signés, les 

montants des recettes ne figureront pas dans les propositions budgétaires, à 

l’exception de la vente au SESAM (100 099 € HT) qui devrait avoir lieu 

rapidement. 

Toutes les dépenses de fonctionnement courant (éclairage public, enrobé à 

froid entretien espaces verts…) sont prévues au budget principal 2023. 

 

5. BUDGET ANNEXE ZAE PER LE VAL LARREY 

 
La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 715 530 €. 
 
La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 710 230 € avec un 
excédent reporté de 5 129 €. 
 

Il est inscrit en dépenses des travaux pour la zone nord avec l’adduction en 

eau potable pour 200 000 € et l’accès routier pour 300 000 € ainsi que les frais 

d’études pour 56 780 €. 

Les ventes de foin rapporteraient 5 300 € de recettes. 

 

6. BUDGET ANNEXE ZAE EPOISSES 

 

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 8 416 €. 
 
La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 0 € 
 

Il est inscrit en dépenses l’achat et la vente des parcelles AT 94 et AT 95 en 

sachant que les frais de notaire ne sont pas à la charge de la CCTA. 
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7. BUDGET ANNEXE ZAE LES PLANTES VITTEAUX 

 
La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 738 788 €. 
 
La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 738 788 €. 
 
Il est inscrit en dépenses des études pour 63 788 €, des travaux pour 500 000 € 

ainsi que l’acquisition de parcelles pour 175 000 €. 

 

 

8. BUDGET ANNEXE ZAE LE CLOU VITTEAUX 

 

La section de fonctionnement s’équilibre à hauteur de 711 €. 
 
La section d’investissement s’équilibre à hauteur de 711 €. 
 
 

9. BUDGET ANNEXE ZAE TOUTRY 

 

Aucune opération n’est prévue 

 

10. BUDGET ANNEXE RIOM 

 

SECTION D’EXPLOITATION 

a) DEPENSES  

La section d’exploitation s’équilibre à hauteur de 3 242 134 € avec un 
excédent reporté de 422 562 €. Le montant total des amortissements des biens 
est de 188 341 €. 
 
Les charges de prestations s’élèvent à 2 270 576 € et sont en hausse de 7,6% ce 
qui s’explique par :  

• L’augmentation de la TGAP, atténuée par la baisse des tonnages 
des ordures ménagères, 

• Les révisions de prix des marchés, 
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Les charges à caractère générale s’élèvent à 136 379 € soit une hausse de        
+ 30,5 % qui s’explique par :  
 

• les achats de composteurs dont la matière première ne cesse 
d’augmenter, 

• les dépenses de communication et les actions de terrains,  

• les études préalables à la réhabilitation de l’ancien installation de 
stockage des déchets inertes, 

• l’augmentation des charges rattachées, 
 
Le compte de provision mis en place pour financer une partie des travaux de 
réaménagement de la décharge d’inertes de Semur-en-Auxois sera alimenté 
par l’excédent de fonctionnement cumulé pour un montant de 422 562 €. 
 
Il n’est pas nécessaire de réaliser un virement à la section d’investissement. 
 
 

b) RECETTES 

 
Le montant du produit de la redevance estimé à 2 237 900 € est en 
augmentation de 3,7 % qui s’explique notamment par :  
 

• le remboursement des gros producteurs sur le traitement des 
ordures ménagères pris en charge auparavant par le Syndicat 
Mixte de Haute Côte-d’Or, 

• la hausse de la TGAP de 27,5 % par rapport à l’année précédente 
soit plus de 11 € par tonne (2 615 tonnes d’ordures ménagères ont 
été produites en 2022), 

• les amortissement des équipements nécessaires à la transition vers 
la RIOM et vers un flux spécifique papier/fibreux sur l’ensemble 
du territoire, 

• la prise en compte de l’abaissement du forfait des levées 
obligatoires à 12. 

 
Le montant de la vente des matériaux issus de la collecte sélective et des 
déchèteries s’élève à 212 000 €. 
 
Le montant des soutiens des éco-organismes agrées s’élève à 269 420 €. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

La section d’investissement est en suréquilibre. L’excédent cumulé reporté est 
de 615 877 €. 
 
En 2023 les investissements du budget de la redevance incitative seront 
nettement inférieurs à l’année 2022. Ils concerneront des ajustements 
d’équipements (points d’apport volontaire). 
 

c) DEPENSES  

 

Les dépenses réelles prévisionnelles s’élèvent à 339 760 € (hors restes à 
réaliser), les amortissements des subventions pour 49 652 €, restes à réaliser 
pour 149 070 € et un remboursement du capital de l’emprunt de 113 608 €.  
 
Les dépenses concernent :  

- l’achat de colonnes en point d’apport volontaire pour la collecte des 
emballages recyclables et l’achat d’abris-bac en apport volontaire pour 
la collecte des ordures ménagères pour un montant total de 100 000 €, 

- la réalisation de plateforme en béton pour les points d’apport volontaire 
pour un montant de 30 000 €, 

- des travaux en déchèteries pour la mise en place de bennes pour 
accueillir la filière du mobilier pour réduire les déchets destinés à 
l’enfouissement pour un montant de 40 000 €. 

 

d) RECETTES 

 
Les recettes réelles prévisionnelles s’élèvent à 28 953 € (hors restes à réaliser), 
pour un total de section de 833 171 € (amortissements des biens pour           
188 341 € et restes à réaliser pour 136 087 €) correspondant au solde des 
subventions obtenues dans le cadre de l’extension de la redevance incitative 
sur l’ensemble du territoire. 
 
Les acquisitions prévues sont financées par l’excédent cumulé à hauteur de 
615 877 €. 
 
Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA), qui correspond à une fraction 
de la TVA remboursée par l’État sur les dépenses d’investissement réalisées 
en 2022, s’élève à 28 953 €. 
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C. SYNTHESE DES BUDGETS 2023 

a) Dépenses et recettes réelles c’est-à-dire hors opérations d’ordre, hors reports anticipés et 

hors restes à réaliser 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES  DEPENSES RECETTES  

Budget principal        7 952 899,00 €    8 234 558,00 €   4 376 663,00 €   2 161 014,00 €  

Enfance et jeunesse           670 505,00 €       582 978,00 €        45 441,00 €         2 211,00 €  

Petite enfance           231 250,00 €       648 532,00 €        20 000,00 €         3 344,00 €  

Crématorium             33 889,00 €       110 000,00 €      219 448,00 €         2 997,00 €  

ZAE Semur-en-Auxois        1 056 692,00 €       147 699,00 €        69 063,00 €     461 296,00 €  

ZAE PER Le Val Larrey           564 666,00 €            5 300,00 €                             -   €     554 237,00 €  

ZAE Epoisses                8 416,00 €            8 416,00 €                     -   €                      -   €  

ZAE Toutry                          -   €                        -   €                     -   €                      -   €  

ZAE Le Clou Vitteaux                          -   €                        -   €                     -   €                      -   €  

ZAE Les plantes 
Vitteaux 

          738 788,00 €                        -   €                     -   €      738 788,00 €  

Ordures ménagères        2 434 927,00 €    2 769 920,00 €      290 108,00 €     28 953,00 €  

Total tous budgets      13 692 032,00 €  12 507 403,00 €   5 020 693,00 €   3 952 840,00 €  

 

b) Avec opérations d’ordre, avec reports anticipés et avec restes à réaliser 

 

 
FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES  DEPENSES RECETTES  

Budget principal       10 118 427,00 €    12 196 580,00 €   4 802 718,00 €   4 802 718,00 €  

Enfance et jeunesse         1 571 950,00 €      1 571 950,00 €        54 041,00 €        54 041,00 €  

Petite enfance         1 266 407,00 €      1 266 407,00 €        23 300,00 €       23 300,00 €  

Crématorium            255 387,00 €         255 387,00 €      234 768,00 €      234 768,00 €  

ZAE Semur-en-Auxois         2 114 585,00 €      2 114 585,00 €   2 030 513,00 €   2 030 513,00 €  

ZAE PER Le Val Larrey            715 530,00 €         715 530,00 €      710 230,00 €      710 230,00 €  

ZAE Epoisses                8 416,00 €             8 416,00 €                     -   €                      -   €  

ZAE Toutry                          -   €                          -   €                     -   €                       -   €  

ZAE Le Clou Vitteaux                   711,00 €                 711,00 €             711,00 €              711,00 €  

ZAE Les plantes 
Vitteaux 

           738 788,00 €         738 788,00 €      738 788,00 €      738 788,00 €  

Ordures ménagères         3 242 135,00 €      3 242 135,00 €      488 830,00 €   969 260,00 €  

Total tous budgets       20 032 335,00 €   22 110 488,00 €   9 083 899,00 €   9 564 329,00 €  

 

        7 952 899,00 €        8 234 558,00 €  
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DE LACOMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes
des Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

Convocation en date du vinglsept janvier deux-mille-vingt-trois
Affichage en date du vingt-sept janvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique , BIZOT Véronique (suppléante\, MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME Pascal (suppléant\, DELAYE Alain, COLLIN Eric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, STVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, PHILIPPOT Jean-Noë1, ROCER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD
Samuel, PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie,
PETREAU Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise,
CARAYON Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET
Patrick, NORE Patricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry,
LECHENAULT Raymond, FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude,
JOBIC Véronique, BAULOT Eric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique,
MICHEL Luc, JACQUENET Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde,
DAUMAIN Thierry (donne pouvoir à D. BOTTINI à partir de 19h15), CORTOT I-aurence, CORNU
Hubert, CHAUMET Valérie, BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU
Alain, CLERC Bernard, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie,
LACHAUME Pascal, FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain
(suppléant), MILLOT VIDET Amélie (suppléarüe), PAUT Bernarcl, MUNIER Philippe, VANTELOT
Dominique.

ABSEN'I'S EXCUSES
LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BTZOT
Ludivine, FAME Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à

l.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT jean-Michel (donne pouvoir à F.M DI-IFFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDl Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Éric, FINELLE lean-Luc, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F
DONADOND, CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNE ITE),
GARIN Anne, GIRARD Loit, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à H.
CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIIjR), POUPÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETREAU), PARIZOT Pierre,
FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne, LETERRIER Jeanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIEIT),
fOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

De 18h00 à 18h55 : 73

De 18h55 à 19h15 : 72
Dc 19h15 à 20h30 : 71

{t

t0

81

81

8.1

COMMISSION N'2 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES

Taux de fiscalité directe

2023.007

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

"t04



2023.007

COMMISSION N"2 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES

Taux de fiscalité directe

Rapporteur : Mme Martine EAP-DUPIN, oice-présidente en charge des fnances et des ressources humaines.

Le rapporteur expose ce qui suit.

Il a été choisi en 2017 un lissage de la fiscalité sur 12 ans pour parvenir à une
harmonisation des taux sur l'ensemble du territoire.

Le président propose/ pour 2023, de ne pas augmenter les taux de 1a fiscalité directe
locale et de s'en tenir à la seule application du lissage de la fiscalité directe locale.

Vu le üde général des impôts, notamment l'article 1639 A ;

Vu la ülibération n" 2017-094 relatioe au lissage de la fscalité sur 72 ans pour paruenir à une harmonisation
des laux sur l'ensemble du terriloire ;

Consiürant l'auis faoorable de la commission fnances et ressources humaines réunie le 26 janoier 2023 ;

Consiürant l'atris faoorable du bureau communautaire réuni le 26 januier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ d'approuver les taux moyens pondérés uniques indiqués coûune suit pour 2023
avec une mise en ceuvre progressive dans chacune des communes sur une période de
12 années :

CC du
Sinémurien

20-t5

CC de la
Butte de

Thil
201.6

CC du
canton de
Vitteaux

201.6

CC des Terres
d'Auxois

2029

Taxe d'habitation "1,39 % 2,59 % 4,46 v" 3,04 0/o

Taxe foncière sur
les propriétés
bâties

1,,78 % 2,'.15 % 5,31.7" 3,41oh

Taxe foncière sur
les propriétés
non bâties

4,43 v. 8,30 % 6,63 ÿo

Cotisation
foncière des
entreprises

2-1,,29 0/o

I
I

I



taxe foncière sur les propriétés bâties : 3,41 %,

- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 6,63 %,

- taxe habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non
affectés à l'habitation principale (THRS) :3,04 "Â ;

2/ de maintenir pour la cotisation foncière des entreprises (CFE) le taux moyen
pondéré unique de 21,,29 % avec une mise en æuvre progressive dans chacune des
corununes sur une période de 12 années ;

3/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait conforme,
Le Président



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de [a Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à
J.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEFFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDt Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Éric, FINELLE Jean-Luc, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F

DONADOND, CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à l.C PERNETTE),
GARIN Anne, GIRARD Loit, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à

H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETREAU), PARIZOT Pierre,
FRANKELSTEIN Noêl, MONOT Evelyne, LETERRIER leanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),

)OBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
Dc 18h00 à 18h55 : 73

Dc 18h55 à 19h15 : 72

Dc 19h15 à 20h30 : 71

81

81

81

AFFAIRES GENERALES

Faisabilité de la relocalisation de la production de repas pour la
restauration scolaire en partenariat avec le Département

2023.008

Convocation en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois
Affichage en date du vinglsept ianvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BIZOT Véronique (suppléante), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRÀHAMME. P ascal (suppléant), DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Eric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT lean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, PHILIPPOT Jean-Noë1, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU

Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORE
Patricia, BOUTIER BenoisL BRECHAT Ceneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond,
FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude, fOBIC Véronique, BAULOT
Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique, MICHEL Luc, JACQUENET
Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne
pouvoir à D. BOTTINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET Valérie,
BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE
Atain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET
Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain (suppléant), MILLOT VIDET
Amélie (suppléante), PAUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

8
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ATFAIRES GENERALES

Faisabilité de la relocalisation de la production de repas pour la
restauration scolaire en partenariat avec le Département

Le président expose ce qui suit.

A la suite de la réalisation de l'état des lieux de la stratégie alimentaire territoriale de
la Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCTA), l'optimisation des
services de restauration scolaire a été retenue en orientation prioritaire.

Par délibération du 13 décembre 2022, \e principe d'étudier la faisabilité de
relocalisation de la production de repas en restauration scolaire et celie de la petite
enfance a été retenu. Le Conseil départemental de la Côte-d'Or a approuvé la prise en
charge de cette étude par délibération du 28 novembre 2022.

Forts du constat du caractère central des enjeux de la restauration collective dans leurs
stratégies alimentaires territoriales respectives, le Département et la CCTA souhaitent
engager un partenariat opérationnel en vue de la construction d'une cuisine centrale.

Cet équipement aura vocation à répondre aux besoins de restauration scolaire,
extrascolaire et petite enfance de ia CCTA, de l'lnstitut de Vigne et le cas échéant
d'autres besoins identifiés en restauration collective sur le territoire.

Ce partenariat conduira à préciser les caractéristiques du projet et mobilisera
notamment les résultats de faisabilité relative à la relocalisation de la production des
repas en restauration collective scolaire et petite enfance sur le périmètre de 1a

collectivité.

Dans un objectif d'optimisation logistique, cette cuisine centrale serait édifiée à

proximité de l'lnstitut de Vigne.

Le président propose d'approuver le principe d'un partenariat opérationnel entre la
CCTA et le Département en vue de la construction d'une cuisine centrale.

Vu l'aruêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jour des statuts de la Communauté de communes des

Tenes d'Auxois qui stipule que la Communauté de communes a compétence pour I'action sociale d'intérêt
comfiunautaire ;

Vu la ülibérution 2022.104 du 27 octobre 2022 üfnissant d'intérêt communautaire au titre de la compétence

acüon sociale les accueils de loisirs péiscolaires et extrascolaires ainsi que les établissements d'accueil du jeune

enfant ;

Vu la ülibération n"201,9.187 du 19 nooembre 2019 relatbe au disposiüf de Plan Alimentaire Tenitoial sur les

lo gistiques alime ntaire s ;

Vu la ülibération n"2022.745 du 13 ücembre 2022 aalidant le plan d'actions 202i-2026 relatif à la mise en æuzre

de la stratéÿ alimentcire intercommunale ;

2023.008



Considérant l'objectif de la CCTA, inscit dans ce plan d.'actions, de produire les repqs en restauration collectiue
scolaire et petite enfance sw Ie péimètre intercommunal, de faciliter et accroître la part d'apprwisionnenrcnt et
produits locaux et de qualité dans la production des repas, d'améliorer Ia maîtise des op*ations de production des

repas ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ d'approuver le principe d'un partenariat opérationnel entre la CCTA et le
Département en vue de la construction d'une cuisine cenkale ayant vocation à

répondre aux besoins de restauration scolaire, extrascolaire et petite enfance de la
CCTA, de l'lnstitut de Vigne et 1e cas échéant d'autres besoins identifiés en
restauration collective sur le territoire ;

2/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en æuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait conforme,
Le Président



2023.009

DE LACOMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de [a Communauté de communes
des Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS :

ILLIG Véronique, BIZOT Véronique (suppléante\, MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME. P ascal (suppléant), DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Eric, BOUHOT Isabelle, HOPCOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT jean-Pierre, VIRELY jean-Marie, PHILIPPOT Jean-Noël, ROCER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD
Samuel, PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie,
PETREAU Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise,
CARAYON Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine. RICHARDET
Patrick, NORE Patricia, BOUTIER Benoisl BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry,
LECHENAULT Raymond, FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude,
|OBIC Véronique, BAULOT Éric (dorure pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique,
MICHEL Luc, ]ACQUENET Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde,
DAUMAIN Thierry (donne pouvoir à D. BOT-IINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU
HuberL CHAUMET Valérie, BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU
Alain, CLERC Bernard, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie,
LACHAUME Pascal, FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain
(strppléant), MILLOT VIDET Amélie (suppléante), PAUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT
Dominique.

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ .Jean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à

J.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DI-IFFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDI Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Eric, FINELLE Jean-Luc, IOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F
DONADOND, CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PIIRNETTE),
GARIN Anne, GIRARD Loic, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à
H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominrque,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETREAU), PARIZOT Pierre,
FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne, LETERRIER Jeanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),
JOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Pahicia

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

L04
De 18h00 à l8hi5 : 73

De 1Eh55 à 19h15 : 72
De 19h15 à 20h30 : 71

8l
8l
E1

AFFAIRES GENERALES

Principe d'acquisition de l'aile ouest de l'espace Liberté à Semur-en-
Auxois relocaliser l'école de musi ue

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Convocation en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-hois.
Affichage en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois.

Nombre
de membres en exercice

I 8

9
10

I



2023.009

ATFAIRES GENERALES

Principe d'acquisition de l'aile ouest de l'espace Liberté à Semur-en-
Auxois our y relocaliser l'école de musi ue

Le président expose ce qui suit.

L'école de musique à Semur-en-Auxois est vétuste et ne réunit plus les conditions de
sécurité nécessaires pour permettre l'accueil du public. La commission de sécurité a
émis un avis défavorable quant à la poursuite de l'activité de l'école de musique dans
les locaux actuels.

Il était indispensable de trouver de nouveaux locaux pour cette école de musique,
ancrée dans le paysage territorial depuis plus de 20 ans. A ce jour, elle compte 220
inscrits et il y a 330 inscrits sur l'ensemble des sites gérés par le Syndicat mixte
musique en Auxois Morvan.

Suite à une étude de faisabilité, le choix de réhabiliter l'aile ouest de l'espace Liberté,
situé 27 rue de la Liberté à Semur-en-Auxois, a été acté par déliberation le 27 luin
2022. Celte situation, en cceur de ville, à proximité immédiate des collèges et lycées,
est idéale.

Le principal enjeu de ce proiet est de permettre un accueil plus important des élèves
afin de répondre à une demande croissante et de permettre l'accessibilité de cette
l'école à tous dans une démarche inclusive, garantissant l'offre culturelle sur le
territoire. Véritable vitrine du dynamisme local, la future école se veut un lieu dédié
à l'immersion musicale tout en permettant aux élèves de se produire ensemble lors
d'auditions et de concerts. Le maintien de 1'éco1e de musique sur Ie territoire
conditionne une offre culturelle variée tout au long de l'année qui sera conduite par
des professionnels, garantissant ainsi la réponse à un besoin avéré sur le territoire et
permettant une pratique artistique des habitants (pratique amateur, action culturelle
et d'éducation artistique et culturelle) ouverte à tous.

La commune de Semur-en-Auxois a délibéré en faveur d'une cession de l'aile ouest
de l'espace Liberté, comprenant 1'ancien tribunal, à l'euro symbolique en contrepartie
de la réhabilitation de ces locaux en vue d'y relocaliser l'école de musique.

La salle de l'ancien tribunal devrait être réhabilitée afin de pouvoir, dans la mesure
du possible, être mise à disposition de la commune pour certaines manifestations.

Le président propose d'acquérir l'aile ouest de l'espace Liberté, situé à Semur-en-
Auxois, à l'euro symbolique.

Vu.la délibération 2021.0-10 du 4 feaier 2021 üfnissant d'intérêt communautaire les écoles de musique dans le
cadre de la competence optionnelle « construction, entreüen et fonctionnement d'équipements cultureis / sportit's
et d'équtpements de I'enseignement préélémentaire et élémentaire » ;

Vu l'aais üfattorable de Ia commission fu secuité rcndu sur le bâtiment existant de l'école de nusique et de
danse en Auxois Moruan situé 25 rue dc la Liberté à semur-en-Auxois en date du 23 juin 2016 ;



Vu l'artick L2247-1 du Code général des collectiaités territoiqles précisant que toute acqlLisiüon d'immeuble
doit faire l'objet d'une décision motioée pise par l'organe délibérant ;

Vu la délibérution 2022.063 du 27 juin 2022 adoptant le pincipe de réaliser des traaaux de réhabilitation de

l'école de musique afn d'eoiter la fermeture du site de Semur-en-Auxois et optant pour Ie pincipe de
réhabilitation d'urc aile de l'espace Liberté ;

Considérant l'auis faaorable du bureau communautaire réuni le 26 janaier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/d'approuver le principe d'acquisition de l'aile ouest de l'espace Liberté, situé 27
rue de la Liberté à Semur-en-Auxois (21140), en vue d'y relocaliser et réhabiliter une
écoie de musique,

2/ de mandater un géomètre afin de réaliser la division en volume du bâtiment,

3/d'accepter le prix d'acquisition à l'euro symbolique fixé par la commune de
Semur-en-Auxois et de prendre à sa charge les frais notariés,

4/ d'accepter la vente de gré à gré, dite à l'amiable dans les conditions prévues au
Code général des collectivités territoriales et de dresser l'acte auprès d'un notaire
dans les conditions de droit commun,

S/d'autoriser le président à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à
l'acquisition de l'aile ouest de i'espace Liberté,

6/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en æuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 8L

Pour extrait conforme,
Le Président
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU EUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de Ia Communauté de communes
des Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous Ia Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

Convocation en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois
Affichage en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique , BIZOT Véronique (supplénnte), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME Pascal (suppléant\, DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY fean-Marie, PHILIPPOT lean-Noë1, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD
Samuel, PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie,
PETREAU Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise,
CARAYON Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET
Patrick, NORE Patricia, BOUTIER Benois| BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry,
LECHENAULT Raymond, FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude,
fOBIC Véronique, BAULOT Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique,
MICHEL Luc, JACQUENET Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde,
DAUMAIN Thierry (donne pouvoir à D. BOTTINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU
Hubert, CHAUMET Valérie, BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU
Alain, CLERC Bernard, MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie,
LACHAUME Pascal, FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain
(suppléant), MILLOT VIDET Amélie (suppléante), PAUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT
Dominique.

Nombre
de membres en excrcice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
Dc 18h00 à 18h55 : Z
Dc 18h55 à 19h15 : 72

De.l9h15à20h30:71

8

9
10

81

8I
81

AFFAIRES GENERALES

Ecole de musi ue: plan de f inancement prévisionnel

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ jean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à

I.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT Jcan-Michel (donne pouvoir à Ir.M DEFFON1 AINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÛDI Jacky, TROUILLIER Xavier, PÀGEOT patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Eric, FINELLE Jean-Luc, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. I:
DONADONI), CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNETTE),
CARIN Anne, GIRARD Loit, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à
II. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), pOUpÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à I. M PETREAU), pARIZOT pierre,
FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne, LETERRIER Jeanne-Marie (donne pouvoir à p. MUNIER),
JOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia

I



AFFAIRES GENERALES

Ecole de musique: plan de financement prévisionnel

Le président expose ce qui suit.

L'école de musique à Semur-en-Auxois est vétuste et ne réunit plus les conditions de
sécurité nécessaires pour permettre l'accueil du public. La commission de sécurité a

émis un avis défavorable quant à la poursuite de l'activité de l'école de musique dans
les locaux actuels.

Il était indispensable de trouver de nouveaux locaux pour cette école de musique,
ancrée dans le paysage territorial depuis plus de 20 ans. A ce jour, elle compte 220
inscrits et il y a 330 inscrits sur l'ensemble des sites gérés par le Syndicat mixte
musique en Auxois Morvan.

Suite à une étude de faisabilité, le choix de réhabiliter l'aile ouest de l'espace Liberté,
situê 27 rue de la Liberté à Semur-en-Auxois, a été acté par délibération le 27 juin
2022. Cette situation, en cceur de ville, à proximité immédiate des collèges et lycées,
est idéale. Sa proximité avec le réseau de transport public assure la garantie d'un
accès aisé pour tous.

Ce proiet conforte la dynamisation du centre bourg de la commune de Semur-en-
Auxois tout en proposant une offre culturelle variée tout au long de l'année qui sera
conduite par des professionnels, garantissant ainsi la réponse à un besoin avéré sur le
territoire et permettant une pratique artistique des habitants (pratique amateur,
action culturelle et d'éducation artistique et culturelle). Tout en répondant à la mise
aux normes règlementaires, le projet a pour ambition d'être la vitrine du dynamisme
local.

Le projet de réhabilitation s'inscrit dans le projet de territoire, il figure dans le contrat
de relance et de transition écologique (CRTE) signé le 8 février 2022 et décliné dans
l'axe " un territoire connu et reconnu où il lait bon vivre ".

A travers cette réhabilitation, la Communauté de communes des Terres d'Auxois
(CCTA) souhaite afficher sa volonté d'accroître son efficacité énergétiquc en
engageant une rénovation performante. La rénovation reposera sur une démarche
responsable orientée vers une réhabilitation ayant recours à des matériaux
biosourcés. Elle consistera en une mise aux normes techniques du site avec une
performance énergétique et acoustique répondant au niveau BBC rénovation.

2023.070



Le président propose le plan de financement prévisionnei suivant

Vu ta délibération 2021.010 du 4 Jéuier 2021 üfnissant d'intérêt communautaire les écoles dt musique dans le
cadre de la comÿtence optionnelle n construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels / sport{s
et d'équipements de I'enseignement yéélémentaire et élémentaire » ;

Vu I'ruis défaaorable de Io commission de sécaité rendu sur le bî.timent existant de l'école de musique et de
danse en Auxois Mortan situé 25 rue de la Liberté à Semur-en-Auxois en date du 23 juin 20't6 ;

Vu la délibération 2021.165 du'15 ücembre 2021 portqnt sur l'adoption du contrat de relance et de transition
écologique (CRTE) de la communauté de communes dts Tenes d'Auxois dans lequel fgure le proÿt de
réhabilitation et de relocalisation de l'école d.e musique ;

Vu la délibération 2022.019 du 10 feaier 2022 portant sur l'étude dc faisabilité du projet de construction ou d!
rénottation de I'école de musique et adoptant le plan d.e f.nancement préaisionnel du projet,

Vu la délibération 2022.06i du 27 juin 2022 adoptant le pincipe d.e réaliser des traoaux de réhabititation de
l'(ole de musique afn d'niter la fermeture du site de Semur-en-Auxois et optant pour le pincipe de
réhabilitation d' une aile de I'espace Liberté ;

Considérant l'auis faoorable du bureau communautaire réuni le 26 janoier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ d'adopter le plan de financement prévisionnel portant sur la réhabilitation et la
relocalisation de l'école de musique de semur-en-Auxois exposé ci-dessus pour un
montant de 1 583 000 € HT;

Dépenses Recettes

Désignation Montant HT Subvention
Montant
sollicité Taux

Etudes et
maîtrise
d'ceuvre

233 000 c

DETR (Dotation
d'Equipement des
Territoires Ruraux) au
titre des projets dans le
domaine culturel

Travaux de
réhabilitation 1 3s0 000 €

Département de la Côte-
d'Or au titre du plan
Marshall - Crands
projets Côte-d'Or

500 000,00 € 37,59 %

Fonds européens FEDER
RURAL au titre du
tourisme durable,
patrimoine et culture

TOTAL 1 583 000,00 € Autofinancement 316 600,00 € 20,00%
TOTAL 1 583 000,00 € 100,00%

25oooo.l ,r"-l

I

516400,00€l 32,62%)



2/de solliciter les financeurs suivants :

l'Etat, au titre de la dotation d'équipement des territoires ruraux (DETR), au
titre des projets structurants dans le domaine économique, social,
environnemental, touristique ou culfurel,
le Département de la Côte-d'Or au titre du plan Marshall - grands projets
Côte-d'Or,
les fonds européens du FEDER RURAL au titre du tourisme durable,
patrimoine et culture,
tout autre financeur, le cas échéant ;

3/ d'autoriser le président à signer toutes les pièces se rapportant au dossier et à
solliciter les financeurs.

Abstention : 00 Conke : 00 Pour : 81

Pour extrait conforme,

Le Président



DE LACOMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur lean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

Convocation en date du vinglsept ianvier deux-mille-vingt-trois
Affichage en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS :

ILLIG Véronique, BIZOT Véronique (suppléante), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME Pascal (suppténnt), DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelte, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, PHILIPPOT Jean-NoëI, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU
jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORE
Patricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond,
FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNET:[E Jean-Claude, JOBIC Véronique, BAULOT
Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique, MICHEL Luc, )ACQUENET
Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne
pouvoir à D. BOTIINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET Valérie,
BOURCEOIS François, CORNAUT Michel (sttppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE
Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET
Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain (suppléant), MILLOT VIDET
Amélie (ntppléante), PAUT Bernard, MUNIER Philippe. VANTELOT Dominique.

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
Dc 18hü) à 18h55 : 73

De 18h55 à.t9h15 : 72

Dr'19h15à20h30:71

8
9
r0

81

81

81

AFFAIRES GENERALES

Avenant n'1 au CRTE

2023.011.

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michet, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAIVRE Hétène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à

l.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEFFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDI Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Éric, FINELLE Jean-Luc, IOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F

DONADOND, CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNEIE),
GARIN Anne, GIRARD Loit, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à

H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETREAU), PARIZOT Pierre,
FRANKELSTEIN Noêl, MONOT Evelyne, LETERRIER Jeanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),
|OBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia

I



2023.01-t

Le président expose ce qui suit.

En tant qu'accord-cadre pluriannuel, le contrat de relance et de transition écologique
(CRTE) accompagne la mise en æuvre du projet de territoire à l'échelle du bassin de
vie de la Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCTA). n fédère l'ensemble
des acteurs institutionnels publics et privés amenés à porter ou à soutenir des actions
permettant la réalisation de projets. Le CRTE vise à inscrire les projets en cohérence
avec les stratégies et outils d'intervention des parties prenantes. Le contrat décline des
objectifs et un plan d'actions sur les orientations stratégiques prioritaires du proiet de
territoire.

Il est nécessaire d'ajouter un avenant ayant pour objet de préciser les éléments
d'enrichissement au travers de nouveaux axes, orientations ou programme d'actions.
Cet avenant permet de présenter la convention financière annuelle qui comprend le
bilan des actions financées et engagées au titre de l'année 2022,1e bilan des opérations
soutenues par l'Etat en 2022 au titre de la DSIL, de 1a DETR, voire du FNADT et les
opérations à engager en 2023. L'avenant permet de mettre à jour les fiches actions et
enrichir le contrat initial de nouvelles actions, voire de nouveaux axes et orientations.
Afin de préparer cet avenant, les communes de la CCTA ont été sollicitées pour mettre
à jour leurs fiches actions.

Le président propose de signer l'avenant n"1 au contrat de relance et de transition
écologique initialement signé le 8 février 2022 aiin d'y ajouter des éléments
d'enrichissement du contrat (notamment la mise à jour des fiches actions ainsi que
l'insertion des nouvelles fiches), et d'y insérer la convention financière annuelle qui
comprend le bilan des opérations financées en 2022 et les opérations à engager en 2023.

Vu l'anêté préfectoral du 4 octobre 2018 portaû sur la mise à jour d.es statuts de la Communauté dc communes
des Tenes d'Auxois (CCTA) et précisant les comfrtences dt la CCTA ;

Vu la cira aire du premier ministre n"6231/SÇ du 20 noaembre 2020 indiquant que le Gouaernement souhaite
que chaque territoire soit acconryagné pour décliner, dans le cadre de ses compétcnces, un projet de relance et de
ttansiüon écolo§que, à court, moyet et long terme, sur les domqines qui correspondent à leurs besoins et aux
objectifs des politiques tenitorialisées de l'Etat ;

Vu le courrier du préfet du 2 aail 2021 informant la CCTA que son péimètre étqit retenu pour la conclusion du
fatur contrat de ruralité, de relance et d.e transition écologique ;

Vu la üliberation n"2021.096 du 6 juillet 202'1 portant sur k lancement dc la procédure d'élaboration et le
protocole d'engagement auec l'Etat ;

Vu le projet de tenitoire annexé à la délibération n"2021-165 du 15 decembre 2021 ;

Vu le protocole de préfguration signé Ie 23 juillet 2021 ;

AFFAIRES GENERALES

Avenant n"1 au CRTE



Vu le contrat de relance et de transition écolo§que signé le 8 fettier 2022 ;

Consiürant l'intérêt d.'accélérer la relance et d'accompagner les transitions écologique, démographique,
numérique et économique dans les tenitoires ;

Considt4ant L'aais fauoroble du burequ communautaire réuni le 26 jant:ier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ d'approuver l'avenant n"1 au contrat de relance et de transition écologique
initialement signé le 8 fiévrier 2022 ;

2f d'insêrer la convention financière annuelle qui comprend le bilan des opérations
financées en 2022 et les opérations à engager en 2023 ;

3/ de valider 1a mise à jour des fiches actions ainsi que f insertion des nouvelles fiches ;

4/ d'autoriser le président à signer l'avenant n'1 au contrat de relance et de transition
écologique annexé à la présente délibération ;

5/ d'autoriser ie président à signer tout document permettant 1a mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Conke : 00 Pour : 81

Pour extra'it
Le Présiden

conforme















































































































































































































































































































































AVENANTAU CRTE DE LACOMMUNAUTE DE COMMUNES DESTERR-E,S D'AUXOIS

ENTRE

Le porteur, la communauté de communes des Terres d'Auxois, représentée par Jean-Michel
PETREAU, autorisé à l'effet des présentes suivant délibération en date du ll juillet 2020,

d'une part,

ET

I.:État,

Représenté par le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté et de la Côte-d'Or,

Le Conseil Départemental de la Côte-d'Or,

Représenté par Monsieur François SAUVADET,
d'autre part,

Préambule

En tant qu'accord-cadre pluriannuel, le contrat de relance et de transition écologique accompagne Ia
mise en æuvre d'un projet de territoire à l'échelle du bassin de vie concerné. Il fédère l'ensemble des
acteurs institutionnels publics et privés amenés à porter ou à soutenir des actions permettant la
réalisation de ce projet et s'inscrit en cohérence avec les stratégies et les outils d'intervention des
parties prenantes. Le contrat décline des objectifs et un plan d'actions sur les orientations stratégiques
prioritaires du projet de territoire.

Ces actions pourront être cofinancées par l'État, par des subventions qui seront demandées par les
maîtres d'ouwage sur des crédits et dotations disponibles, au titre desquelles elles seraient éligibles.

Les crédits régionaux, les crédits de droit commun du Conseil départemental, des fonds européens ou
d'autres sources de financement qui seraient destinées à apporter un complément financier aux
opérations du présent avenant pourront être sollicités par les maîtres d'ouwage.

Dans l'avenalt nol du contrat de relance et de transition écologique pour le territoire de 1a

communauté de communes des Terres d'Auxois, signé le 3 février 2023, il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : Objet
Le présent avenant a pour objet de préciser :

les éléments d'enrichissement du contrat : axes, orientations prioritaires, programme d'actions
la convention financière annuelle qui comprend :

" le bilan des opérations financées en 2022
. les opérations à engager en 2023



ARTICLE 2 : Eléments d'enrichissement du contenu du contrat
Si des éléments approfondis sont intervenus depuis [a signature du CRTE : axes, orientations
prioritaires, programme d'actions, fiches actions ajoutées/retirées. (Ajout de fiches actions)

PARTIE 2 : Convention financière annuelle

ARTI LE3: Bilan des opérations engagées en 2022
3-a/ bilan de toutes les opérations engagées en2022: tableau de suivi en annexe n"1
3-b/ bilan des opérations soutenues par l'État en 2022 au titre de la DSIL et la DETR (voire

FNADT) : tableau joint en annexe n"2 (tableau des financements par CRTE )

ARTICLE 4 : Opérations à engager en 2023
Les engagements financiers des porteurs du CRTE pour les actions à engager au cours de l'année
2023, parmi celles inscrites au plan d'actions du contrat sont identifiés dans le présent avenant.
Ces actions ainsi que les crédits sollicités au titre de l'année budgétaire 2023, sont indiqués dans le
tableau de synthèse présenté en annexe n" 3 - Opérations à engager en 2023 (communes et CCTA)

ARTICLE 5 : Financement des actions opérationnelles annuelles
Concernant les dotations de l'Etat apportées aux actions programmées en 2023, le présent avenant ne
dispense pas le poneur de projet (maître d'ouvrage) de déposer une demande de subvention auprès
des services du préfet. Elle sera instruite selon les règles régissant le dispositif concerné.

L'engagement financier de l'État au titre du présent avenant est donc sous réserve du dépôt des
demandes de subvention conformes et éligibles et de [a disponibilité des crédits et des besoins
exprimés pour l'ensemble des CRTE du dépanement.

Les projets financés doivent être matures et structurants au sens du CRTE

Pour chaque opération retenue, un arrêté de subvention sera édité.

ARTICLE 6 : Durée
Le présent avenant est signé pour I'année budgétaire 2023. Les actions inscrites devront être engagées
dans l'année, les autorisations d'engagement de l'État devant être notifiées avant le 31 décembre
2023.

ARTICLE 7: Suivi
Le comité de pilotage du CRTE assure Ie suivi de la réaiisation des actions et des engagements des
signataires et des panenaires.

PARTIF. 1 : lrnrichissement du contenu du contrat

ARTICLE I : Autres dispositions

Les autres dispositions du contrar signé le 08 février 2022 demeurent inchangées.



A Semur-en-Auxois,
Le

Le président de la Communauté de communes
des Terres d'Auxois,

Jean-Michel

Le Préfet de la Région Bourgogne-Franche-
Comté et de la Côte-d'Or,

Franck ROBINE

Le Président du Département de la Côte-d'Or,

François SAUVADET
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

I-e deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de Ia Communauté de communes des Terres d'Auxois.

Convocation en date du vingt-sept janvier deux-mille-vingt-hois.
Affichage en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BIZO'I Véronique (suppléante), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME Pascal (suppléant), DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, PHILIPPOT Jean-Noël, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU
Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick,
NORE Patricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Ceneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT
Raymond, FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude, JOBIC Véronique,
BAULOT Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique, MICHEL Luc,

JACQUENET Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry
(donne pouvoir à D. BOTTINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET
Valérie, BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (supptéant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard,
MARIE Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal,
FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alan (suppléant), MILLOT
VIDET Amélie (suppténnte), PAUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à
J.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT lean-Michel (donne pouvoir à F.M DEFFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDl Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Eric, FINELLE Jean-Luc, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à

J. Ii DONADONI), CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNETTE),
GARIN Anne, GIRARD Loit, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à

H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PI-.TREAU), PARIZOT Pierre,
FRANKELSTEIN Noë1, MONOT Evelyne, LETERRIER Jeanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),

JOBARD Etienne.

Secrétaire de sêance : NORE Patricia

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
De 18h00 à 18h5i : 73

De 18h55 à 19h15 : 72

Dc 19h15 à 20h30 : 7.l

8

9
10

81

81

8I

COMMISSION N' 2 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES

Remise gracieuse suite à un conhôle de la régie de la piscine
d,E rsses

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS
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COMMISSION N" 2 - FINANCES ET RESSOURCES HUMAINES

Remise gracieuse suite à un contrôle de la régie de la piscine
d'Epoisses

Roryorteur : Mme Mqrtine EAP-DUPIN, aice-présidente en charge des fnances et des ressources hunruines

Le rapporteur expose ce qui suit.

Les tickets d'accès aux piscines communautaires sont vendus à l'entrée des piscines
grâce à la mise en place de régies de recettes. Suite à la vérification de la régie de la
piscine d'Epoisses effectuée par le service de gestion comptable de Venarey-
les Laumes le 30 aottt2022, il a été constaté que deux cartes d'entrées manquaient pour
une valeur de quarante euros, cet écart datant de 2019.

Une procédure de mise en cause de la responsabilité du régisseur actuel a été
enclenchée. Un ordre de versement a été établi et notifié le 07 / 1,2/2022 à l'encontre de
Monsieur Philippe Chalembel, régisseur actuel de la régie 24203 (encaissement des
entrées et vente du snack à la piscine d'Epoisses). Après recherches des versements
effectués sur la saison 2019, et n'étant pas régisseur titulaire sur la période de
disparition des cartes, Monsieur Philippe Chalembel a demandé un sursis de
versement, une décharge de responsabilité et une remise gracieuse en totalité.

Le président propose d'octroyer à Monsieur Philippe Chalembel une remise gracieuse
dans le cadre de cette procédure.

Vu l'article 60 modifé de la loi de fnances pour 1963 n" 63-156 du 23 ftuier 196i ;

Vu le ücret n' 2012-1246 du 7 nooembre 2012 relatif à la gestion budgétairc et comptable publique ;

Vu le ücret no 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et fic-uniaire des régisseurs ;

Vu l'arrêté de nomination de M. Philippe Chalembel comme régisseur en date du 24/062022 ;

Vu le procès-uerbal en date du 30/112022 constata t Ie défcit de quarante euros relatifs à l'absence de deux
aaleurs (cartes non rctrouoées en t ersenent comptable sur I'exetcice 201.9) ;

Considérant l'aais faztorable du burenu communautaire réuni le 26 januier 202j ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibêré, décide:

1/ d'accorder à Monsieur Philippe Chalembel, régisseur actuel de la régie de recettes

24203 pour l'encaissement des droits d'entrées et de vente du snack de la piscine

d'Epoisses, une remise gracieuse à concurrence du solde restant, soit quarante euros
(40 €) ;

2/ d'autoriser le président à signer tout document Permettant la mise en ceuvre de la

présente délibération.

Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait conforme,

Abstention : 00

Le Président



EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DE LA COMMUNAUTE DE COM MUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DUTEUDI 2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaùe de la Communauté de communes des
Terres d'Auxo§ s'est réuni en présentiel à semur-en-Auxois sous la présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, président de là Communauté de communes des Terres d,Auxois.

Convocation en date du vingt+ept ianvier deux-mille-vingt-deux.
Affichage en date du sept décembre deux-mille-vingt-uois.

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel IEANNIN Briaru FATLLy Monique, BIZor
Ludiyine FATvRE Hélène, RIPES pascal GATLLARDIN Michel, TARDIT virginie (dorüe pouvoir à
,.M VIRELY), DELAGE Corinne, GAR-RAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEFFoNiAINES),
BAUBY Béakice, BLANDIN cérard, rûDI Jacky, TROUILLIER xaüer, pAGEor patrick MASSoN
Denis, ROIIX Patrick FLAMAND Eric, FINELLE Jean-Luc, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F
DONADONI» CRzuSOT Patric( CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNETTE),
GA-RrN Arure, GIRARD Loic, LARGY Hélène, LASMER BINA pakcia (dorurà pourvoir à H.
coRNU» LANrm Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRELIER» poupÊE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (dorure porrri, à J. M PETREAU), pARJZOT piene
FRANKELSTEIN NoëI MONOT Evelpre, LETERRIER Jeanne.Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),
JOBARD Erienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia

COMMISSION NO4 - PETITE ENFANCE ET ENFANCE

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présenb

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

De 18h00 à 18h55: 73
De 18h55 à 19h15 : 72
De 19h15 à 20h30 ; Z

8
9

10

81

81

81

2023.013

ABSENTS EXCUSES:

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG véronique, Blzo'r véronique (suwlunte), MÉNÉ-TRIER Adrierl BERTHoLLE Thierry,
1IIAHAMME Pascù (suppléant), DELAYE Alain, COLLIN Éric BAUBy Bruno, LACHOT pauf
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelle, HoPGooD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU oIiüer,
PAUT Jean-Pierre, vIRELY lean-Marie, PHrLIppor Jean-Noël, ROGER Bemard, pERRor Norbert,
CRIBLIER Chanta.I, CAVEROT Sylvalrr, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GAT,AI]D Samuel,
PERNET carine, LAGNEAU Michel, BARRIER pascal, coRTor Michel, LEpEE sophie, pETREAU
Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPLTIS Franck, voIsENET FrançoËe, caneyoN
Christiao BAULoT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAp DUPIN Ma$ine, RICHARDET parrick NoRE
Patrici4 BOUTIER Benoist, BRECIIAT Geneüève, RENAULT Thierry, LECIIENAULT Raymond,
FAITRESTERNAD Pierre, sADoN Catherine, pERNETTE Jean-claude; IoBIC véronique, nÂuror
Éric (donne pouvoir à C. sADoN à partir de 19h), BoruNf Dominiqre, i\4tcIIEL Lo., iacewwgr
Jacques, DoNADOM Jean-François, LE MESRE DE pAS Clotilâe, DAUMent thie..f laoroe
!o_ouo"_19 BorrlNI à parrir de 19h15), coRTor laurence, coRNU Hubert, CHAL]MEi ÿalérie,
BouRGEoIs François, CORNAUT Michel (supplunt), GL/,ENEAU Alain, cLERC Bernard, MARIE
Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTATNES François-Marie, LACITAUME pascal, FLANET
Bernard, GUENIEFEY Philippe, pISSor serge, couRTols Atain (supptunt), MrLLôT VIDET
Amélie (suppléante) PAUT Bernard, MUNIER philippe, VANTELOT Dorriiiqr".

1(N

et de financement avec la MPT et I'OMSConventions



2023.013

Le Président expose ce qui suit.

La Communauté de communes des Terres d'Auxois gère directement, avec son
personnel, des accueils de loisirs à Vitteaux, Précy-sous-Thil et Epoisses, mais finance
deux accueils de loisirs sur Semur-en-Auxois gérés par des associations : l'Office
Municipal des Sports (OMS) et la Maison Pour Tous (MPT).

Les précédentes conventions d'objectifs et de financement avec ces associations sont
arrivées à échéance le 31/ 12/ 2022. Il est nécessaire de s'accorder sur de nouvelles
conventions. En contrepartie du respect des engagements et de l'atteinte des objectifs
fixés dans les conventions, la Communauté de communes des Terres d,Auxois
s'engage à verser à ces associations les subventions suivantes au tihe de l'année 2023.

- Pour la MPT : 23 250 € minorés de la somme versée à la MpT par la Caisse
d'allocations familiales (CAF) dans le cadre du « bonus territoire » de l'année n-1, lié à
la Convention territoriale globale (CTG).

- Pour le Centre de découvertes sportives et artistiques (CDSA) de I'OMS : 47 000 €
minorés de la somme versée à I'OMS par la Caisse d'allocations familiales (CAF) dans
le cadre du « bonus territoire " de l'année n-1, lié à la convention territoriale globale
(crc).

Le président propose d'approuver les conventions d'objectifs et de financement avec
la MPT et I'OMS pour l'année 2023.

Vu l'afiêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jûur des statuts de la Communauté de communæ des
Tmes d.'Auxois qui stiple que la Conmunauté de communes a compétorce pour l'action sociale d'intérêt
coflmunautaire ;

Vu la délibhation 2022.104 du 27 octofue 2022 défnissant d'interêt commuflautaire au titre de la compétence
action sociale, læ accueils de loisis périscolairæ pout les élèoes dæ écoles matunelles et Ahnefltaires, et les
accueils de loisirs exhascolaires, y compris les séjours et mini-camps organisés dans le udre de ces accueils de
loisirs extrascolairæ ;

Considérant la gætion dæ accueils de loisirs par des associations sur Semur-m-Auxois ;

N"4 - PETITE ENFANCE ET ENFANCECOMMISSION

Conventionsid'o Mmentdet fie ancen ecv Ia a PT I o SetM

Considuant l'aais fauorable du brreau cofiiruflautairc ftuni le 26 janaier 2023 ;



Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ d'approuver les conventions d'objectifs et de financement 2023 avec l'Office
municipal des sports (OMS) et la Maison pour tous (MPT) iointes à la présente
délibération ;

2/ d'autoriser le président à signer ces conventions ainsi que leurs avenants le cas
échéant,

3/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en æuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait conforme,
Le Président
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENTS

COi/MUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

et

LA i/AISON POUR TOUS DE SEMUR EN AUXOIS

ANNEE 2023

Entre les soussignés :

La Communauté de communes des Tenes d'Auxois, representée par son Président, Monsieur Jean-Michel PETREAU,

dûment habilité à signer la pésente par une délitÉrâtion en date du 2 février 2023, ci-après désignée « la CCTA »,

ET

L'association « Maison Pour Tous » représentée par son Président, Monsieur Patnck Leduc, habilité en vertu des statuts de

l'association ci-après dénommée « I'association »,

ll est convenu ce qui suit

PREAMBULE

La Communauté de Communes des Teres d'Auxois a pour compétence l'accueil des enfânts sur les temps périscolaires et

extrascolaires suite aux transferts de compétences exercés depuis le '1er janvier 2017.

Elle assure directement cette gestion sur le tenitoire des Tenes d'Auxois, en dehors du secteur de Semur-en-Auxois, pour

lequel cette prestation de service est déléguée d'une part au Centre de Découvertes Sportives et Artistiques (CDSA), géré par

l'Office Municipal des Sports, et d'autre part à la Maison Pour Tous qui exerce pour le compte de la CCTA cette compétence.

La l\,1aison Pour Tous a pour but d'organiser de nombreuses animations destinées à tous les publics dans les domaines de la

culture, des loisirs, des sports et des accueils de loisirs pour enfants et les jeunes

Article2:0b qeneraux

Dans une démarche de projet de tenitoire, la Communauté de Communes des Tenes d'Auxois fixe les objectifs suivants pour
l'ensemble des services d'accuerl et de loisirs de son tenitoire :

. développer des activités de loisim, de dêcouverte et d'initiatron à la fois culturelles et sportives par cycles éducatifs,

. assurer une offre structurée et diversiliée en faisant appel aux ressources du tenitoire (intervenants extêrieurs,
équipements sportifs, espaces naturels et culturels, institutions diveBes, associations locales... ),

. mettre en synergie les structures d'accueil afin d'avoir une cohérence entre les différents temps de l'enfant et du jeune,

. contnbuer à faire vivre le dralogue entre les acteurs âlucatib et à maintenir une dynamique éducative temtonale.

Article l- Obiet de la convention
Cene convention a pour objet de rappeler les objectifs fixés pour l'année 2023 en conke partie de la réalisation desquels des

Iinanæments æront veBés.

La pÉsente convention, tout en rappelant et encourageant cet objeclif, a pour but de préciser les conditions du soutien

financier apporté par la Communauté de Communes des Tenes d'Auxois à la lVaison pour Tous. Elle s'inscnt dans le cadre

fixé par I'article 10 de la loi n'200-32'ldu 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les

administrations.
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Article 3 : Obiectifs éducatifs de territoire
L'alsh de la MPT doit mobiliser I'ensemble des moyens nêcessaires à l'atteinte des objectift éducatifs suivants, déf,oulant des

objectifs généraux mentionnés à l'article 2 :

. favonser le développement local en participant à I'attractivité du tenitoire, promouvoir des activités sçÉcifiques
(activités scientifiques, techniques et sportives...), et proposer une action éducative en complément de l'école,

. organiser des loisirs et des vacances pour tous, nécessaires à la mise en valeur de leurs capacités physiques,

intellectuelles, culturelles et morales au travers d'échanges, de rencontres, de Éalisations,

. développer un |ieu agéable pour l'enfant, un lieu de rencontre, de découverte, d'apports pédagogiques, d'écoute,
d'échange et de dialogue avec les enfants, les adolescents et les familles,

. favonser l'apprentissage de l'autonomie en fonction du rythme de vie de chacun dans sa tranche d'âge,

. développer la solidarité, la citoyenneté, l'initiâtive et la responsabilité,

. faciliter son adaptation à l'environnement, à la vie quotidienne, à la vie de groupe....

Article 4 : Modalités d'accueil des enfants
La MPT s'engage à accueillir tous les enfânts dans la limite des âges et du nombre de places autorisées par la DDCS :

- les mercredis de 7h30 à 18h30 en pénode scolaire,

- du lundi au vendredi de 8h30 à 18h00 en période de vacances scolaires. l'alsh sera fermé durant la période de

Noel et.3 semaines en été.

En cas de crise sanitaire, la MPT s'engage dans la continuité de service afin d'assurer une prise en charge des enfants des

penonnels soignants ou assimilés.

Article 5: Autres Enqaqements de l'association

L'association s'engage à :

. prendre à sa charge tous les frais ésultants de l'accueil des enfants (âssurânce des locaux, ménage, frais de
personnel, fluides, travaux divers, maténel pédagogique... ). L'associalion a la seule responsabilité des personnels qu'elle
emploie. Les conditions d'emplois, d'effectif et de rémunération sont déterminées par un contrat de travail passé entre les
employés et le Prêsident de I'associâtion,

. à prendre en gestion directe l'organisation de la garderie du mercredi matin et du soir jusqu'à '18h30 depuis le 1"
)anuier 2021.

. être présente aux réunions organlsées par la Communauté de Communes des Tenes d'Auxois concemant le projet
de tenitoire global (CTG, PEDI rÉunions coordination ...),

o foumir en novembre 2023 :

o la notilication du bonus tenitoire de l'année n-1 ;

. la copie des factures détaillées pour la prestation entretien ;

. le bilan d'activités et le compte de résultat provisoires détaillés de son demier exercice ;

o le compte d'emploide la subvention attribuée ;

. le budget pÉvisionnel précis concemant le futur exercice ; le cas échéant, il devra être annexé l'état du
peBonnel employé par l'association et des charges afférentes,

réaliser une enquête annuelle auprès des familles (sur le fonctionnement global, les repas et l'amplitude d'ouverture,
les activités proposées...) et de foumir à la CCTA les modalités de mise en æuvre et les résultats,

faire mention de la participation de la Communauté de Communes des Tenes d'Auxois sur toul support de

communication.
2
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Article6:Enoaoementd a commun de Communes des Terres d'Auxois
En contrepartie de ces engagements et de I'atteinte de ces objectih, la Communauté de communes des Tenes d'Auxois
s'engage à verser à la somme 23 250.00€ au titre de l'année 2023 versés en 2 fois :

r' I 250 € en mars 2023,
/ Un complément en novembre 2023 d'un montant maximum de '15 000.00€ permettant à la MPT d'atteindre

un montant total d'aide de 16 000.00€ (Caf et CCTA). Cette somme dont sera calculée au prorata de I'aide

versée par la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) dans le cadre du versement du « bonus territoire », de

l'année N-1 , lié à la Convention Tenitoriale Globale (CTG) et sur présentation du justificatif de versement.

Sur présentation des lustificatifs de venement « bonus tenitoile », dont sera déduite de l'aide versée par la Caisse d'Allocations

Familiales (CAF) dans le cadre du versement du « bonus temtoire », de l'année N-1, lié à la Convention Tenitoriale Globale

(CTG) et sur présentation des factures lié€s à l'entretien des locaux.

Pour rappel, dans le cadre de la Convention Tenitoriale Globale, les prestations appelées « Bonus Territoire » seront versées

directement à la MPT par la Caisse d'Allocations Famrliales et seront retenues sur le solde de la prestatron N+'1.

Article 7 - Contrôle de l'aide attribuée
Conformément à la Églementation en vigueur, l'association sera tenue de fournir à la CCTA, une copie certifiée de son

budget, des comptes de l'exercice ainsi que tout document faisant connaître les résullats de son activité.

Article 9 - Résiliation
En cas de non-respect des conditions de la présente convention par l'une el par l'autre des parties et après mise en demeure

de s'exécuter expédiée par letfe recommandée avec accusé de rêception restée sans réponse dans le délai de quinze jours,

la présente convention sera rÉsiliée de plein droit.

La convention sera ésiliée de plein droit en cas de dissolution de l'association. La Ésiliation de Iâ convention sera précédée

d'une vénfication des comptes de I'associatron alin de permettre à la CCTA de récupérer le solde de la subventton le cas

échéant.

Fait à Semur-en-Auxois, le 2 février

lvlonsieur Jean-Michel PET

2023 en 2 exem rres ongrnaux

lv'lonsieur Patrick LEDUC

.,

e la CCTA President de la MPT

Si les frais d'entretien annuels dépassent Ie montant de 5 000€, le montant de cette subvention pouna êlre revu en assemblée
générale.

Des aides complémentaires pour des aciions exceptronnelles pounontêtre financées dans le cadre du POet Educatif Local de

la CC des Tenes D'Auxois dans le respect de la date de dépot légal lixé chaque année.

Article 8 - Durée
La présente convention est signée pour une duée d'un an courant jusqu'au 3'1 décembre 2023.
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Entre les soussignés

La Communâuté de Communes des Tenes d'Auxors, repésentée parson Préstdent, Monsieur JeanMi;helPETREAU, dûment

habilité à signer la présente par une délitÉration en date du 2 février 2023, ci-après désignée « la CCTA »,

ET

L'associalion « Office Municipal des Sports de Semur-en-Auxois » représentée par son PÉsident, Monsieur Christophe PAIN,

habilité en vertu des statub de I'association ci-après dénommée « hssociation »,

llest convenu ce quisuit :

PREAMBULE

La Communauté de communes des Teres d'Auxois a pour compétence I'accueil des enfants sur les temps FÉriscolaires et

extrascolaires suite aux transferts de comfÉtenæs exercés depuis le 1" lanvier 2017.

Elle assure directement cette gestion sur le tenitorre des Tenes d'Auxois, en dehors du secteur de Semur-en-Auxois, pour

lequel cette prestation de service est dêléguée d'une part à la Maison Pour Tous et d'autre part au Centre de Déæuvertes

Sportives et Artistiques (CDSA), géré par l'Office Municipal des Sports, qui exerce pour le compte de la CCTA cette compétence.

L'Office Municipal des Sports a pour vocation de conduire la réflexion sur le développement de la pratique d'une activité

physique ou sportive pour tout public. La pratique d'une activité physique ou sportive présente un intérêt pour la santé, le bien-

être, l'éducation, la citoyenneté, l'intégration et la cohésion sociale.

Objectifs de l'association :

. aides aux associations sportrves,

. élaboration et suivi du planning d'utilisation des équipements sporttfs hors temps scolaire,

. initiation sportive et artistique pendant les vacances scolaires, via le CDSA,

. participation à I'animation sportive de la ville en organisant des manifestations,

. élaboration de critères d'attribution des subventions aux associations sportives,

. communication en contnbuant à la promotion des activitês sportives,

. proposition de plans de développement sportif.

Article 1- Objet de la convention
Cette convention a pour objet de rappeler les objectifs fixés pour l'annêe 2023, au Centre de Découvertes Sportives et

Artistiques (CDSA), en contrepartie de la réalisation desquels des financements de la Communauté de communes des Terres

d'Auxois seront versés.

Elle s'inscrit dans le cadre lixé par l'article 10 de la loi n" 200-321du 2 auil2000 relative aux droits des citoyens dans leun

relations avec les administrations.

CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENTS

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

et

L'OFFlCE MUNICIPAL DES SPORTS DE SEI\iIUR EN AUXOIS

ANNEE 2023

I

Article 2 : Objectifs généraux



Dans une démarche de projet de tenitoire, la Communauté de Communes des Tenes d'Auxois fixe les oblectib suivants pour

l'ensemble des services d'accueil et de loisirs de son tenitoire :

. développer des activités de loisiB, de découverte et d'initiatron à la fois culturelles et sportives par cycles êducatifu,

. assurer une offre structurée et diversifiée en faisant appel aux ressources du tenitoire (intervenants extérieurs,

équipements sportifs, espaces naturels et culturels, institutions diverses, associations locales...),

. mettre en synergie les structures d'accueil afln d'avoir une cohérence entre les différents temps de l'enfant et du jeune,

. contribuer à faire vivre le dialogue entre les acteurs éducatifs et à maintenir une dynamique éducative temtoriale.

Article 3 : Objectifs éducatifs de territoire
L'Accueil de Loisirs Sans hêbergement (ALSH) extrascolaire du Centrc de Dêcouvertes Sportives et Artistiques doit mobiliser

l'ensemble des moyens nêcessaires à l'aneinte des objectifs éducatifs suivants, découlant des objectifs généaux menlionnés

à l'article 2,

. favonser le développement local en participant à l'attractivité du temtoire, promouvoir des activités spécifiques
(activités scientifiques, techniques et sportives... ), et proposer une action éducative en complêment de l'école,

. organiser des loisirs et des vacances pour tous, nécessaires à la mise en valeur de leum capacités physiques,

intellectuelles, culturelles et morales au travers d'échanges, de rencontres, de Éalisations....

. développer un lieu agéable pour I'enfant, un lieu de rencontre, de découverte, d'apports pédagogiques, d'écoute,

d'échange et de dialogue avec les enfants, les-adolescents et les familles,

. favoriser I'apprentissage de l'autonomie en fonction du rythme de vie de chacun dans sâ trânche d'âge,

. développer la solidarité, la citoyenneté, l'initiative et la responsabilité,

. faciliter son adaptation à l'environnement, à la vie quotidienne, à la vie de group€....

Article 4 : Modalités d'accueil des enfants
Le Centre de Découvertes Sportives el Artistiques s'engage à accueillir tous les enfants dans la limite des âges et du nombre

de places autorisées par la Diæction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS) :

. du lundi au vendredi, en continu, de 8h30 à 17h30 durant la période de vacances scolaires (hors vacances de Noêl).

Article 5 : Autres engagements de l'association
L'association s'engage à :

o prendre à sa charge tous les frars ésultants de l'accueil des enfants (assurance des locaux, ménage, frais de
personnel, fluides, travaux divers, matériel pédagogique...). L'association a la seule responsabilité des personnels qu'elle

emploie. Les conditions d'emplois, d'effectif et de rémunératron sont déterminees par un contrat de travail passé entre les

employés et le Président de I'association,

. ètre présente aux réunions organisées par la Communauté de communes des Tenes d'Auxois concemant le projet de

tenitoire global (CGT, PEDI Éunions coordination ...),

o à foumir en novembre 2023 :

. la notiflcation du bonus temtoire de I'année n-'1 ;

. la copie des factures détaillées pour la prestation entretien ;

. le bilan d'activités et le compte de résultat provisoires détaillés de son demier exercice ;

. le compte d'emploide la subvention attribuée ;

o le budget prévisionnel précis æncemant le futurexercice ; le cas échéant, ildevra être annexé l'état du personnel

employé pâr l'association et des charges afférentes,

. à Éaliser une enquête annuelle auprès des familles (sur Ie fonctionnement global, les repas et l'amplitude d'ouverture,

les activités proposées...) et de foumir à la CCTA les modalités de mise en æuvre et les ésultats,
. faire mention de la participation de la CCTA sur tout support de communication.

Article 6 Engagement de la Communauté de communes des Terres d'Auxois)



En contrepartie de ces engagements et de l'atteinte de ces oblectifu, la Communauté de communes des Tenes d'Auxois

s'engage à verser à la somme 47 000€ au titre de l'année 2023, versés en 2 fois :

/ 25 000 € en mars 2023,

/ Un complément en novembre 2023 d'un montant maximum de 22 000.00€ permettant à la MPT d'atteindre

un montant total d'aide de 22 000.00€ (Caf et CCTA). Cette somme dont sera calculée au prorata de l'aide

versée par la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) dâns le cadre du versement du « bonus temtoire », de

l'année N-1 , lié à la Convention Ïenitoriale Globale (CTG) et sur présentation du justificatif de versement.

Sur présentation des justiflcatifs de veGement « bonus tenitoire », dont sera déduite de l'aide versée par la Caisse

d'Allocations Familiales (CAF) dans le cadre du versement du « bonus temtoire », de l'année N-1, lié à la Convention

Tenitoriale Globale (CTG) et sur présentation des factures liées à l'entretien des locaux.

Si les frais d'entretien annuels dépassent le montant de 3 000€, le monlant de cette subvention pouna être revu en

assemblée générale.

Des aides complémentaires pour des actions exceptionnelles pounont être financées dans le cadre du Prolet Educatif Local de

la CC des Tenes D'Auxois dans le respect de la date de dépôt legal fixé chaque année.

Article 7 - Contrôle de I'aide attribuée
Conformément à la réglementation en vigueur, l'association sera tenue de foumir à lâ CCTA, une copie certillée de son

budget, des comptes de l'exercice ainsi que tout document faisant connaître les résultats de son activité.

Article 8 - Durée
La présente convention est signée pour une duée d'un an courant jusqu'au 31 décembre 2023

Article I - Résiliation
En cas de non-respect des conditions de la présente convention par I'une et par l'autre des pârties et après mise en demeure

de s'exécuter expédiée par lettre recommandée avec accusé de réception restêe sans réponse dans le délai de quinze 1ours,

la présente convention sera ésiliée de plein droit.

Fait à Semur-en-Auxois, le 2 février 2023, en 2 exemplaires originaux

Monsieur Jean-lVichel PETREAU Ir/onsieur Christophe PAIN

Président de la CCTA Président de l'Office Municipal des Sports

.,

La convention sera résiliêe de plein droit en cas de dissolution de l'association. La résiliation de la convention sera précédée

d'une vénllcation des comptes de l'association afin de permettre à la CCTA de récupérer le solde de la subvention le cas

échéant.



2023.074

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PETREAU, Président de la Communauté de communes des'lerres d'Auxois.

Convocation en date du vingt-sept janvier deux-mille-vingt-trois
Affichage en date du vingt-septjanvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BIZO f Véronique (suppléante), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME. P ascal (suppléqnt), DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Eric, BOUHOT Isabelle, HOPCOOD Samuel, SMY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, PHILIPPOT Jean-Noë1, ROGER Bernard, PERROT Norber!
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU

Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORE
Patricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond,
FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude, JOBIC Véronique, BAULOT
Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique, MICHEL Luc, JACQUENET
Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne
pouvoir à D. BOTfINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET Valerie,
BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE
Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET
Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain (suppléant), MILLOT VIDET
Amêlie (suppléante), PAUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSE lean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
I-udivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à
J.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEFFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDI Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Eric, FINELLE Jean-Luc, IOBERT Sandrine (donne pouvoir à l. F
DONADOND, CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNETTE),
GARIN Anne, GIRARD Loic, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à
IJ. CORNU), LANIER Yves, REAL Amétie (donne pouvoir à C. CRIBI"IER), POUPÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETRIIAU), PARIZOT Pierre,
FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne, LETERRIER leanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),
JOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Pakicia

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
Dc 18h00 à 18h55 : 73
De 18h55 à 19ht5 : 72
Dc 19h15 à 20h30 : 71

81

81

81

COMMISSION N"4 - PETTE ENFANCE ET ENFANCE

Extension de la restauration scolaire à -sous-Thil

8

9

10I



COMMISSION N"4 - PETITE ENFANCE ET ENFANCE

Extension de la restauration scolaire à Précy-sous-Thil

Le Président expose ce qui suit.

Depuis 201[ on constate une augmentation du nombre d'élèves fréquentant la cantine
de Précy-sous-Thil. Une classe ULIS (unité localisée d'inclusion scolaire) a ouvert en
septembre 202-1. Cette classe accueille des élèves extérieurs au secteur de Précy-sous-
Thil devant se restaurer sur place. En septembre 2022, une nouvelle classe a été ouverte
à l'école maternelle.

La commune de Précy-sous-Thil a engagé des travaux de construction d'un
lotissement qui prévoit l'implantation de 14 habitations. De nouvelles familles
pourraient s'y installer et fréquenter les services de restauration scolaire déià en
tension.

Le président propose :

- d'approuver le principe de l'extension du bâtiment abritant la restauration scolaire à
Précy-sous-Thil ;

- le plan de financement prévisionnel suivant.

Dépenses HT Recettes

Financeur Montant de
financement

soilicité
Extension
du bâtiment
de la
restauration
scolaire

350 000 € Caisse d'allocations familiales 13125 € 3,75 7.

Etat dans le cadre de la DETR 140 000 € 40 y"

Région Bourgogne-France-Comté 70 000 € 20%
Département de 1a Côte-d'Or 52 500 € 15%
MSA 4375 € 7,25 %
Sous-total subventions 280 000 € 80%
Autofinancement CCTA 70 000 € 20%

350 000 € TOTAL 350 000 €

2023.01.4

Ces effectifs croissants ont nécessité la mise en place de plusieurs services de
restauration et ils ne permettent plus aux enfants du multi-accueil (situé dans les
mêmes locaux que la restauration scolaire) de prendre leur repas dans la salle de
restauration scolaire.

TOTAL



Vu t'arrêté préfectoral du 4 oclobre 2018 portant mise à jour des statuts de la Communauté de communæ dæ
Terræ d'Auxois qui stiptle que la Communauté de communes a compétence pour l'action sociale d'interêt
commufiautairc ;

Vu la déliberution 2022,104 du 27 octobe 2022 tléfnissant d'inthêt communautaire au titue de ta compétettce
action sociale les acarcils de loisirs periscolairæ ;

Considérant la nécæsité de poutoir acctteillir plus d'nfants en restauration scolaire à Précy+ous-Thil ;

Considûant la nécessité de deposu des notes d'intentions auyès des futurs co-fflanceurs ;

Le conseil cornmunautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ d'approuver le principe de la conshuction d'une extension du bâtiment abritant la
restauration scolaire à Précy-sous-Thil ;

2/ de valider le plan de financement prévisionnel figurant cldessus ;

3/ de solliciter des subvenfions auprès des co-financeurs suivants :

- la Caisse d'allocations familiales,
- le Département de la Côte-d'Or,
- laRégionBourgogne-Franche-Comte
- l'Etat au titre de la DET&
- la Mutualité sociale agricole (MSA),
- tout autre financeur, le cas échéant;

4/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en æuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait conforme,
Le Président
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

ASSEMBLEE GENERALE DU EUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, [e conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communaute de communes des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BIZOT Véronique (suppléante), MENETRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME_ P ascal (suppléant), DELAYE Alain, COLLIN Eric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Eric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY fean-Marie, PHILIPPOT Jean-NoëI, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU
Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORE
Patricia, BOUTIER BenoisÇ BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond,
FAURE-STERNAD Picrre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-CIaude, JOBIC Véronique, BAULOT
Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique, MICHEL t-uc, JACQUENET
lacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne
pouvoir à D. BOTTINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET Valérie,
BOURCEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE
Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET
Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain (ntppléant), MILLOT VTDET
Amélie (suppléante), P AUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
De'18hmà18h55:73
De 18h5i à 19h15 : 72

Dc 19h15 à 20h30 : 71

IJ

9

10

81

81

81

COMMISSION N"6 - DEVELOPPEMENT DURABLE

Demande de subvention au titre de la candidature à l'appel à projets
2022-2023 du Pro aûlme Nafional our l'Alimentation

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

Convocation en date du vingt-septjanvier deux-mille-vingt-trois.
Affichage en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingltrois.

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michet, fEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAME Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à

I.M VIRELY), DELACE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEFFONTAINITS),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDl Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Eric, FINELLE Jean-Luc. JOBERT Sandrine (donne pouvoir à

J. F DONADONI), CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNEI-TE),
GARIN Anne, GIRARD Loit, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à
H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETREAU), PARIZOT Pierre,
FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne, LETERRIER leanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),
fOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia



2023.01s

COMMISSION N"6 - DEVELOPPEMENT DURABLE

Demande de subvention au titre de la candidature à l'appel à projets
2022-2023 du Programme National pour l'Alimentation

Raryorteur : M Franck DEBEAUPUIS, uice-président en charge du déoeloppement durable

Le rapporteur expose ce qui suit.

Le 13 décembre 2022, le conseil communautaire a approuvé les orientations
opérationnelles relatives à la mise en ceuvre de la stratégie alimentaire
intercommunale synthétisées dans le plan d'actions prévisionnel 2022-2026, annexé à

la présente délibération.

Pour mener à bien ces actions, le conseil communautaire a approuvé 1e principe de
déposer une candidature à l'appel à proiets 2022-2023 du Programme National pour
l'Alimentation (PNA) sur le volet 1 « soutien à l'émergence de nouveaux Projets
Alimentaires Territoriaux >), ouvrant la possibilité à la communauté de communes de
solliciter une aide financière de 100 000 euros maximum sur 3 ans.

Compte-tenu des critères de dépenses éligibles à cet appel à projets, le plan de
financement prévisionnel relatif à la mise en ceuvre de 1a stratégie alimentaire
territoriale de la Communauté de communes des Terres d'Auxois sur Ia période 2023-
2025 est défini de la manière suivante :

DEPENSES RECETTES

Nature des dépenses TyPe Montant fIT Type Montant Taux

Mise en euvre du plan éducatif
alimentaire intercommunale - actions
organisationnelles et ateliers
éducatifs expérimentaux
/\.ti(rrr Bl, /ll, ll.l ,lrr |/irrr ,/ rr, /rr,rrs

Dépenses

direcùes
20 000,00 €

Subvention au titre de
la candidature à l'appel
à prcjets 2022-2023 du
PNA

100 000,00 € 70./"

Prestation extemalisée pour l'étude
d'opportunite et de faisabilité relative
à 1'organisation d'une filière viande
locale en Tenes d'Auxois
,1, frr.,r: I I, I I rlrr l.i,u rr J rr, hllrr'

Dépenses
directes

75 000,00 €

Prestation extemalisée pour des

études complémentaires
(économiques et juridiques) relative à

l'organisation d'une fi lière viande
locale en Terres d'Auxois
:1,1llr,rr I .|1rr /ri7,r rl ,( tr{rrr5

Dépenses

directes
31 000,00 €

Autofinancement CCIA 43 480,00 € 30î6

Outils de communication et de

concertation
A itiorrs l /l , l l ll .1rr i.l;rn ,l nilr,,rrs

Dépenses

directes
6 000,00 €

Frais intemes (sur la base de 8% du
montant total du budget)

lt 480,00 €

TOTAL 143 480,00 € TOTAL 143 48O00 € 1m,,1,

I Dep"*"t
lindirectes



Cette candidature est associée automatiquement à une demande de reconnaissance
officielle de la politique alimentaire intercommunale en Projet Alimentaire Territorial
(PAT) de niveau 1 sur une durée de 3 ans, auprès du Ministère de l'Agriculture et de
la Souveraineté Alimentaire.

Le président propose :

- d'approuver la mise en æuvre de la stratégie alimentaire territoriale de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois telle que définit dans le plan de
financement 2023-2025,

- de demander une subvention au titre de la candidature à l'appel à projets 2022-2023
du Programme National pour l'Alimentation pour la réalisation de cette opératiorL

- de solliciter la reconnaissance officielle de la stratégie alimentaire territoriale de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois en PAT de niveau 1 sur 3 ans auprès
du Ministère de 1'Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire.

Vu Ia ülibérqtion n"2019.'187 du 19 nooembre 20'L6 relatiue au dispositif de Plan Alimentaire Territoial sur les

logi sti qu e s alimentaire s ;

Vu la délibération no2022 .145 du 13 décembre 2022 aalidant Ie plan d'actions 2023-2026 retatif à ta mise en m«tre
de la stratéÿ alimentaie intercofimunale ;

Considérant I'itrtérêt pour la communauté de communes de déposer une candidature à l'appel à projets 2022-2023
du Programme National pour l'Alimentation ;

Considérant l'auis faaorqble de Iu conmissiort déaeloppement durable réuùe le 24 nouembre 2022 ;

Considérant l'aois faoorable du bureau communautaire réuni le 26 janaier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui Iui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

l/d'approuver la mise en æuvre de la stratégie alimentaire territoriale de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois telle que définit dans le plan de
f inancement 2023-2025,

2/ de demander une subvention au titre de la candidature à l'appel à projets 2022-2023

du Programme National pour l'Alimentation pour la réalisation de cette opération,

3/ de solliciter 1a reconnaissance officielle de la stratégie alimentaire territoriale de la
Communauté de communes des Terres d'Auxois en PAT de niveau 1 sur 3 ans auprès
du Ministère de 1'Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire,

4/ d'autoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Pour : 81

Pour extrait conforme,

Abstention : 00 Contre : 00

Le Président



Stratégie alimentaire territoriale de la Communauté de communes des Terres d'Auxois Arbre du plan d'actions 2022-2026 Version du 12/2022

CONSTATS AXE NOM PROJET OBJECTIFS NOM ACTION TYPE ACTION* RÉSULTATS ATTENDUS
CALNDRIER PRÉVISIONNEL CCTA

2022 2023 2024 2025 2026

OPÉRATIONNELLE

OPÉRATIONNELLE Mise en œuvre du scénario retenu

STRUCTURANTE

OPÉRATIONNELLE

OPÉRATIONNELLE

STRUCTURANTE

OPÉRATIONNELLE - Mise en œuvre du scénario retenu

STRUCTURANTE

OPÉRATIONNELLE

OPÉRATIONNELLE

OPÉRATIONNELLE Mise en œuvre du scénario retenu

OPÉRATIONNELLE

OPÉRATIONNELLE

STRUCTURANTE

OPÉRATIONNELLE = action qui concourt à la mise en place d'outils de développement territorial
STRUCTURANTE = action qui concourt à la mise en place d'instances de réflexion, de participation et/ou d'organisation des acteurs

- Repas des services intercommunaux de 
restauration périscolaire et crèches produits en 
dehors du périmètre intercommunal
- plus de 3/4 des repas servis sur le territoire en 
restauration collective scolaire et médico-sociale 
sont produits au sein du périmètre intercommunal 
- Services de portage de repas à domicile inégaux 
d'un secteur à un autre et peu concurrentiels face 
aux services ADMR 
- Des potentialités d'intervention fortes de la CCTA 
en matière d'action sociale et un PLPDMA ambitieux 
sur lequel s'appuyer pour lutter contre le gaspillage 
alimentaire

Optimiser les services 
intercommunaux de 

restauration collective

A. Relocaliser la production des repas 
en restauration collective scolaire et 
petite enfance intercommunale

- produire les repas sur le périmètre intercommunale
- faciliter et accroître la part d'approvisionnement en 
produits locaux et de qualité dans la production des 
repas
- améliorer la maîtrise des opérations de production 
des repas

A1. Étude de faisabilité relative à la 
relocalisation de la production des repas 
en restauration collective scolaire et petite 
enfance intercommunale 

- PHASE 1 : Diagnostic et dimensionnement des services
- PHASE 2 : identifier un scénario détaillé de mise en 
œuvre
- PHASE 3 (optionnelle) : programmation du scénario 
retenu

A2. Organisation d'une production de 
repas relocalisée en restauration 
collective scolaire intercommunale

B. Créer et déployer un plan éducatif 
alimentaire intercommunal

- réduire le gaspillage alimentaire sur les sites de 
restauration collective scolaire intercommunale
- promouvoir l'éducation alimentaire de la jeunesse

B1. Installation du comité technique dédié 
au plan éducatif alimentaire

- Définition des membres constitutifs
- Définition du rôle du groupe de travail
- Définition de la fréquence de réunion
- Construction collective et partagée du plan éducatif 
alimentaire

B2. Définition du plan éducatif alimentaire 
– programme organisationnel

- Formalisation d'une méthodologie de suivi du gaspillage 
alimentaire
- Définition des objectifs de réduction du gaspillage 
alimentaire
- Définition d'un programme d'actions organisationnelles 
visant à lutter contre le gaspillage alimentaire et à éduquer 
au goût

B3. Définition du plan éducatif alimentaire 
– programme éducatif

- Définition d'un programme d'actions éducatives à 
dispenser au public cible

C. Préfigurer le service public 
intercommunal de portage de repas à 
domicile

- optimiser le modèle organisationnel du service
- produire les repas sur le périmètre intercommunal
- faciliter et accroître la part d'approvisionnement en 
produits locaux et de qualité dans la production des 
repas

C1. Adoption du schéma organisationnel 
du service public intercommunal de 
portage de repas à domicile

- PHASE 1 : identification des scénarios à étudier
- PHASE 2 : étude des scénarios

C2. Organisation du service public 
intercommunal de portage de repas à 
domicile

- Des formes sociétaires agricoles dominantes - Des 
modes de commercialisation en circuits courts et 
locaux nombreux mais cloisonnés - Manque d'outils 
économiques pour structurer l'offre de proximité 
existante (notamment pour la transformation de 
produits carnés) - Inégale répartition de la demande 
alimentaire sur le périmètre intercommunal

Structurer les circuits 
d'approvisionnement 

et de distribution 
alimentaire de 

proximité

D. Structurer les approvisionnements 
locaux en restauration hors domicile

- Massifier les approvisionnements locaux sur le 
territoire
- Développer les débouchés rémunérateurs pour les 
producteurs du territoire

D1. Structuration des fournisseurs locaux 
pour le débouché de la restauration hors 
domicile (lien avec actions A1, A2, C1 et 
C2 notamment)

- PHASE 1 : identifier des parties prenantes et des besoins 
et attentes au niveau de l'offre et de la demande (en lien 
notamment avec les actions A1, A2, C1 et C2)
- PHASE 2 : accompagner la structuration des circuits 
d'approvisionnement (organiser des « salons » d'échanges 
entre les producteurs et les établissements de RHD, 
déterminer les pistes de travail à envisager développer les 
circuits en lien avec les travaux logistiques du Département 
de la Côte-d'Or)

E. Valoriser les produits issus de 
l'élevage dans les circuits de proximité

- Renforcer la rentabilité et l'attractivité du métier 
d'éleveur
- Maintien des paysages agricoles de bocage
- Massifier la distribution de produits carnés locaux sur 
le territoire

E1. Etude d'opportunité relative à 
l'organisation d'une filière viande de 
proximité

- PHASE 1 : construction de la gouvernance de l'étude 
(visite de laboratoire intercommunal de transformation 
alimentaire, identification de la gouvernance relative à la 
réalisation de l'étude d'opportunité, adoption du périmètre 
et des orientations de l'étude)
- PHASE 2 : Diagnostic de la filière viande de proximité
- PHASE 3 : Emergence (partage du diagnostic avec les 
acteurs du territoire, recueil des attentes et besoins, 
identification des parties prenantes pour la suite du projet)

E2. Etude de faisabilité relative à 
l'organisation d'une filière viande de 
proximité

- dimensionnement technico-économique, administratif et 
juridique de la filière
- structuration et organisation des différentes parties 
prenantes (producteurs, débouchés, collectivités)

E3. Organisation de la filière viande de 
proximité

- 1/3 de la population éloignée des équipements de 
proximité 
- Population vieillissante avec un pouvoir d'achat 
limité à très limité 
- Des points de vente de produits locaux nombreux 
mais dispersés sur le territoire et majoritairement 
spécialisés pour un seul type de produit 
- Déficit d'attractivité de la commune de Précy-sous-
Thil et des communes alentours de Vitteaux pour les 
achats alimentaires 
- Des potentialités d'intervention fortes de la CCTA 
en matière d'action sociale et de mobilité

Rendre accessible les 
produits locaux aux 

consommateurs de la 
CCTA

F. Expérimenter la mise en place de 
casiers de vente de produits locaux 
24H/24 et 7J/7 sur Semur-en-Auxois

- Expérimenter un mode de distribution de produits 
alimentaires locaux innovants
- Évaluer l'attractivité d'un dispositif de vente en 
continu de produits alimentaires locaux

F1. Installation et mise à disposition de 
l'outil « Les Petits Casiers »

- Mise en service de l'outil
- Institution d'une convention de mise à disposition fixant 
les règles d'utilisation
- Mise en œuvre du suivi d'activité de l'outil

G. S'impliquer dans les projets 
structurants en matière de justice 
sociale alimentaire

- Intégrer la réflexion de l'accessibilité des produits 
alimentaires locaux dans la mise en place de la 
compétence Autorité Organisatrice de la Mobilité
- Faire du lien sur la thématique de l'alimentation saine 
et durable avec le public en précarité alimentaire
- Accompagner les structures sociales du territoire 
dans le déploiement de projets structurants et 
innovants en matière de prise en charge du public en 
précarité alimentaire

G1. Construction d'une mobilité territoriale 
favorisant le développement de l'accès à 
une alimentation saine et durable pour 
tous 

A CONSTRUIRE
 En lien avec la réflexion menée sur la mise en œuvre de la compétence Autorité 

Organisatrice de la Mobilité

G2. Accompagnement sur les projets 
structurants en matière de prévention et 
de lutte contre la précarité alimentaire

A CONSTRUIRE
Suivant les échanges à mener avec les acteurs mobilisés sur le territoire pour la prévention 

et la lutte contre la précarité alimentaire

H. Partager la stratégie alimentaire 
intercommunale avec les citoyens et les 
professionnels du territoire

- Communiquer sur les actions réalisées par la CCTA 
pour valoriser et informer le grand public
- Développer la participation collective sur des 
réflexions valorisant la résilience du système 
alimentaire territorial
- Mobiliser et fédérer les acteurs du territoire sur des 
projets territoriaux d'envergure alimentaire
- Construire une gouvernance alimentaire territoriale

H1. Définition d'un plan de communication 
sur la stratégie alimentaire 
intercommunale

- Définition des éléments de programmation de la 
communication : cible, outils/canaux de diffusion, 
périodicité, moyens et ressources, budget
- Diffusion des outils de communication

H2. De la consultation citoyenne à la mise 
en place d'une gouvernance alimentaire

- Définition et organisation d'un programme de consultation 
et de concertation citoyenne
-Mise en place des outils de structuration de la consultation/
concertation (plateforme collaborative, enquête, ateliers de 
concertation territoriaux)

* Définition de TYPE ACTION :



2023.0't6

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, [e conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PETREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique , BIZO^1 Véronique (suppléante), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME Pascal (suppléant), DELAYE Alain, COLLIN Eric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY fean-Marie, PHILIPPOT lean-Noë1, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU
Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORI
Pâtricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond,
FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude, jOBIC Véronique, BAULOT
Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique, MICHEL Lu.,lACqUEfVff
,acques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne
pouvoir à D. BOTTINI à parür de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET Valérie,
BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE
Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET
Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain (suppléant), MILLOT VIDET
Amélie (suppléante), PAUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

ABSENTS EXCUSES
LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel, }EANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à
l.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEITFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDI Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Parrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Éric, FINELLE .lean-Luc, IOBERT Sandrine (donne pouvoir à I. F
DONADONI), CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à l.C PERNETTE),
GARIN Anne, GIRARD Lort, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à
H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETREAU), PARIZOT pierre,
FRANKELSTEIN NoëI, MONOT Evelyne, LETERRIER Jeanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),
fOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Paüicia

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

1M De lShm à 18h55 : 73
Dt'18h55à19h15:72
De 19h'15 à 20h30 : 71

8
9

10

81

81

81

COMMISSION N"6 - DEVELOPPEMENT DURABLE

Produit 2023 de la taxe sur la Gestion des Milieux Aquatiques et la
Prévention des Inondations (GEMAPT)

Convocation en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois.
Affichage en date du vingt-sept janvier deux-mille-vingt-trois.



2023.01.6

COMMISSION N"6 - DEVELOPPEMENT DURABLE

Produit 2O23 de la taxe sur la Gestion des Milieux Aquatiques et la
Prévention des Inondations (GEMAPI)

Rapporteur : M. Franck DEBE AUPUIS, aice-président en charge du dézteloppement d.urable.

Le rapporteur expose ce qui suit.

Sur les Terres d'Auxois, la compétence corünunautaire Gestion des Milieux
Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI) est déléguée au Syndicat mixte
du bassin du Serein et au Syndicat mixte du bassin versant de l'Armançon (SMBVA).
En contrepartie, ces syndicats demandent chaque année une participation financière à

la Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCTA). Le 1". janvier 2022, la
CCTA a institué la taxe GEMAPI afin de financer ces deux participations.

Pour 2023,Ia participation de la CCTA au SMBVA au titre de la GEMAPI est estimée
à 99 976 € et sa participation au Syndicat mixte du bassin du Serein à 29 435 €.

La CCTA paye également une participation complémentaire au SMBVA au titre des
actions d'animation dont le montant est estimé à 4 "166 € pour 2023. Ce montant ne
peut pas être intégré au produit demandé pour la taxe GEMAPI.

Le président propose de calculer le produit de la taxe GEMAPI pour 2023 en
additionnant les participations demandées par le SMBVA et par le Syndicat mixte du
bassin du Serein au titre de la GEMAPI, soit 129 411 €.

Vu L'article L7530 bis du Code Général des lmpôts (CGI) ;

Vu l'artêté préfectoral du 4 octobre 2018 portant mise à jour des statuts dc la Communaute de communes des
Tenes d'Auxois (CCTA) stipulant que la CCTA a compétence pour la gestion des milieux aquatiques et préuention
des inond,ations, dans les conditions preuues à l'arücle L.211-7 du code de l,enaironnement ;

Vu la délibération n'2021-101 du 6 juillet 2021 instaurant pour l'ensemble du territoire de la Communauté de
communes des Terres d'Auxois la taxe pour la GEMAPI à compter du 01/01p.022 ;

Consiürant I'aais fnoorabb de la commission déoeloppement d.urable, des ressources naturelles, de la mobitité, de
La production locale et du plan alimentaire territoiql réunie le 24 nooembre 2022 ;

Consiürant le übat d'oientation budgétaire qui s'est tenu lors du conseil communautaire du 13 ücembre 2022 ;

Consiürant les appels à cotisations du Synd.icat du bassin du Serein et d.u Syndicat mixte du bassiîl tercant de
l'Armançon;

Considerant l'auis faaorable du bureau communautaire réuni le 26 janttier 2023 ;



Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ de fixer le produit de la taxe GEMAPI à 129 411. € pour l'année 2023;

2/ d'aotoriser le président à signer tout document permettant la mise en ceuvre de la
présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait conJormc,
Le Président
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DE LACOMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique, BIZOT Véronique (suppléante), MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME Pascal (suppléant), DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, PHILIPPOT fean-Noë1, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCIN[LLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LACNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU
Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORE
Patricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond,
FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude, fOBIC Véronique, BAULOT
Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique, MICHEL Luc, f ACQUENET
Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne
pouvoir à D. BOTTINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU HuberL CHAUMET Valérie,
BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE
Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET
Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain (suppléant), MILLOT VIDET
Amélie (suppléante.), PAUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAME Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à
J.M VIRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à Ir.M DEFFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDI lacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Patrick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Éric, FINELLE Jean-Luc, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F
DONADONI), CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNETTE),
GARIN Anne, GIRARD Loïc, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à
H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominiquc,
VATLLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETR!:AU), PARIZOT Pierre,
FRANKELSTEIN Noë[, MONOT Evelyne, LETERRIER Jeanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),
fOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Pahicia

COMMISSION N"7 - DEVELOPPEMENT CULTUREL
ET PROMOTION DU TOURISME

Convention d'objectifs et de financement avec l'office de tourisme
Potrt 2023

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

104
De 18h00 à 18h55 : 73
De 18h55 à 19h15 : 72
De l9h1i à 20h30: 71

8
9
10

li1
81

tt1

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Convocaüon en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois.
Affichage en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois.
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COMMISSION N"7 - DEVELOPPEMENT CLILTUREL
ET PROMOTION DU TOURISME

Convention d'obiectifs et de financement avec l'office de tourisme
polr2023

Raryortew : M lean-Claude PERNETTË., uice-président en charge du dneloppement culturel et de la promotion
du touisme.

Le rapporteur expose ce qui suit

La convention cadre et d'objectifs pour 2027 et 2022 entre la Communauté de
communes des Terres d'Auxois et l'Office de tourisme des Terres d'Auxois (OTTA) est
arrivée à échéance le 31 décembre 2022.

11 est nécessaire de signer une nouvelle convention d'objectifs et de financement afin
de définir une stratégie touristique du territoire et d'encadrer les missions confiées par
la CCTA à IOTTA. En contrepartie de la détermination de ces obiectifs, la CCTA doit
s'engager sur un niveau de financement de I'OTTA.

Le président propose de signer avec I'OTTA une convention d'objectifs et de
financement pour une durée d'un an, précisant qu'en contrepartie des missions
effectuées par I'OTTA, la CCTA lui versera une subvention de 179 000 € pour 2023, et
continuera à lui reverser 27,75 % du montant de taxe de séjour perçu en comptabilité
par la CCTA.

Vu l'arrêté préfectoral du 4 octobre 20-18 portant mise à jour des statuts d.e la Communauté de communes des
Terres d'Auxois qui stipule que la Communauté de communes q. compétence pour la promotion du tanrisme ;

Vu la loi n" 2015-991 rlu 7 août 2015 portant Nouoelle organisation territoiale de la Republique ;

Vu l'article 70 de loi 2000-321 du 10 aail 2000 modifée relatizte aut droits des citoyens dans leurs relations aoec
les administrations ;

Vu la délibération no2021-020 du 4 t'eorier 2021 relatioe à la conpention cadre et d'objectit's aoec l'Ofice de
touisme dzs Terres d'Auxois pour 2027 et 2022 ;

Vu la décision n"2022.003 portant sur l'organisation des animations sur le site du Lac de pont ;

Considérant le projet de conuention joint en annexe ;

Considerant l'auis faaorable de la commission déoeloppement culturel et promotion du touisme en date du 18
janoier 2023 ;

Consiürant l'aois faoorable d.u bureau communautaire réuni le 26 jant:ier 202j ;



Le conseil communautaire, entendu I'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ d'approuver 1a convention d'objectifs et de financement pour 2023 iointe à la
présente délibération ;

2/ d'autoriser le président à signer cette convention avec l'Office de tourisme des
Terres d'Auxois, ses éventuels avenants, ainsi que tout document permettant la mise
en ceuvre de la présente délibération.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait conforme,

Le Président

\



CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT

entre l'Office de Tourisme des Terres d'Auxois et
la Communauté de Communes des Terres d'Auxois pour 2023

Entre,

La Communauté de communes des Terres d'Auxois, dont le siège social est situé 3, place de
la gare - 21140 SEMUR-EN-AUXOIS, représentée par Monsieur Jean-Michel PETREAU,
Président et désignée, ci-après dénommée "CCTA",

D'une part ;

Et,

L'Office de Tourisme lntercommunale des Terres d'Auxois, association régie par la loi du 1er
juillet 1901, ayant son siège social au 2 Place Gaveau - 2'l 140 SEMUR-EN-AUXOIS,
représentée par sa Présidente, Mme Marie-Thérèse ROBINET, agissant au nom et pour le

compte de l'association, mandatée à cet effet par le Conseil d'Administration, ci-après
dénommée'OTTA',

D'autre part

Conformément à la Loi n" 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations et au décret n' 2001-495 du 6 juin 200'l pour
l'application de l'article 10 de la loi n"2OO-321 et relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques, la CCTA a I'obligation de conventionner avec les
organismes de droit privé bénéficiant d'une subvention annuelle supérieure à 23 000 euros.

C'est dans ce contexte que la CCTA, compte tenu des demandes formulées par I'Association
et de son projet associatif, souhaite lui apporter son soutien avec le double souci :

- de respecter sa liberté d'initiative ainsi que son autonomie dans le respect des objectifs ;- de contrôler Ia bonne gestion des aides publiques par la mise en place d'un dispositif de
contrôle et d'évaluation de leur utilisation.

CADRE RÉGLEMENTAIRE

PREAMBULE:

Considérant que la CCTA a défini ses objectifs en conformité avec le code du tourisme par
référence à ces articles L. 133-1 et R. 133 ;

Considérant la délégation des missions accueil, information, promotion et coordination des
acteurs touristiques à I'OTTA par la CCTA ;

Considérant que le projet initié et conçu par l'OTTA a pour but d'étudier et de réaliser des
projets tendant d'accroitre l'activité et le développement touristique conforme à son ob.let
statutaire;
considérant que le programme d'actions ci-après présenté par l'office de Tourisme participe
à cette politique;

1



IL A ETE CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION
La présente convention vise à fixer les modalités de partenariat entre la CCTA et I'OTTA, qui
implique une répartition des missions en fonction de leurs compétences et précise les
différents niveaux d'intervention. La CCTA désigne un référent élu pour établir la relation
OTTA-CCTA en la personne du Vice-président en charge de la commission tourisme.

ARTICLE 2:LE PRINCIPE DE LA REPARTITION DES MISSIONS
Les missions exercées par I'OTTA auront pour objectifs d'améliorer de façon permanente
l'accueil, l'information des clientèles touristiques, ainsi que la promotion du territoire afln
d'accroître les retombées économiques directes et indirectes du tourisme.
Le principe de répartition des missions vise à valoriser, dans l'esprit de la loi du 23 décembre
1992 les compétences respectives :

de la CCTA, en vertu des objectifs qui lui sont assignés par ses membres et déflnis, en
ce qui concerne le tourisme et de développement durable, au sein de la commission
tourisme,
de l'office de tourisme, en cohérence et en complémentarité avec les missions qui lur

sont confiées dans le cadre de conventions le liant à la CCTA.

L'OTTA s'est vu délégué par la Communauté de communes, par délibération en date du 9
mars 2017 ,la responsabilité des missions qui englobent l'ensemble de la chaîne des fonctions
de l'économie touristique du territoire.

2.1 Les missions obligatoires

. L'accueil et l'information
Ces missions constituent le cæur de l'activité de l'office de tourisme, dans le cadre des
missions qui lui sont déléguées par la CCTA (collecte, gestion, diffusion) et dans le respect de
Ia convention collective des organismes du tourisme.
La CCTA entend valoriser cette fonction en s'appuyant sur l'office de tourisme et ses bureaux
d'lnformations, à travers des actions visant à constituer et animer un réseau. Un planning
annuel reprendra les emplois du temps et les horaires d'ouverture des différents sites.

ll est en effet de l'intérêt de tous que les missions d'accueil et d'information soient optimisées
et qu'un effet de réseau puisse démultiplier les efforts de chacun et la diffusion des
informations relatives à l'offre publique et privée du territoire.

Accueillir physiquement, par téléphone, par correspondance, virtuellement et en mobilité les
visiteurs, mais aussi la population locale.

Développer des outils de diffusion de l'information (sites lnternet, applications mobiles) pour
faciliter le séJour à toutes ses étapes (avant, pendant et après) et pour mieux diffuser l'offre
touristique et commerciale du territoire.

. La promotion et la communication
L'office de tourisme édite et diffuse des édittons tou nstiques à l'échelle du territoire qui sont
réalisées en concertation avec la CCTA , de manière à:

assurer une bonne représentation des différentes facettes du territoire :
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Les missions déléguées à l'office de tourisme :

L'office de tourisme est classé en catégorie ll par le Préfet en date du 7 octobre 2019, valable
5 ans. En cas de fusion, l'office de tourisme conserve son classement jusqu'à la prochaine
échéance, soit octobre 2024.



La mission de promotion touristique de l'office de tourisme sera remplie en cohérence avec
les actions de l'agence de développement touristique Côte-d'Or Attractivité et du Comité
Régional du Tourisme :

- assurer la promotion touristique du territoire et de la destination en ligne, dans
des salons, par des "eductoud', des voyages de presse (en partenariat avec les
CDT/ADT et CRT) ;

- valoriser la destination et l'offre du tenitoire par l'édition de guides, de
brochures, par la diffusion de newsletters, d'emailing... pour capter des
clientèles;

- concevoir et lancer des campagnes de communication à différentes échelles et
différents supports en fonction des territoires '

- développer àes stratégies sur les réseaux soéiaux ;

- suivre l'e-réputation de la destination et le référencement sur les moteurs de
recherche.

. La coordinâtion des acteurs locaux
- Jouer un rôle d'apporleur d'affaires pour les professionnels du tourisme par le

renvoi quotidien de consommateurs (hébergement, restauration, commerce,
loisirs, culture) ;

- Fédérer les professionnels autour d'une identité de territoire et un récit de
destination ;

- Accompagner les professionnels pour améliorer leurs performances (animation
numérique de territoire, journées d'information, classements...) ;- Structurer et contribuer à qualifier l'offre (incitation des hôtels et campings au
classement, qualification des meublés de tourisme et des chambres d'hôtes ;- lmpliquer ies habitants dans la stratégie touristique du territoire.

2.2 Les missions complémentaires

o L'animation
L'office de tourisme participe à l'organisation de certaines animations et manifestations
locales, en fonction des missions qui lui sont conflées par la CCTA, dans le cadre de la
convention d'objectifs.

L'OTTA est à même de piloter des évènements et manifestations pouraugmenter directement
la fréquentation et la consommation touristique sur le territoire. La CCTA peut intervenir en
appui sur les projets ou lui déléguer l'organisation d'évènements spécifiques ponctuels.

La CCTA peut être amenée à déléguer à I'OTTA l'organisation de manifestations et
évènements à caractère touristique sur le site de la collégiale de Thil dans le cadre de la
convention Iiant la ccTA à la scl collégiale de Thil.

Pour les animations proposées par I'OTTA, cette dernière devra

proposer le programme d'animations et des évènements ponctuels ;

coordonner ou organiser les événements ;

développer des partenariats ;

promouvoir les animations.

- garantir I'exactitude des informations publiées ;

' assurer la bonne diffusion des éditions.



L'OTTA s'engage :

- à informer la CCTA des prqets envisagés ;

- de valider le programme d'actions et la communication avec la CCTA ;

- à faire figurer le logo de la Communauté de communes sur toute la communication qui
sera diffusée ;

- à assurer la promotion des animations sur les diverses canaux de communication.

. La commercialisation de produits touristiques
L'OTTA est autorisé (immatriculation ATOUT FRANCÉ du 0610412021 valable jusqu'au
0610412024\ à commercraliser des prestations de services touristiques, dans les condilions
prévues par l'article L. 211-1 ll du code du tourisme. ll pourra commercialiser des prestatjons
issues de sa zone d'intervention.

Dans le cadre de son activité de commercialisation, I'OTTA pourra :

- proposer un programme de visites guidées pour valoriser le patrimoine et la
culture du territoire ;

- concevoir des produits touristiques en relation avec les professionnels du
territoire (pass musées, séjours packagés pour individuels ou groupes, etc) ;

- développer une boutique pour valoriser la production locale (artisanat,
gastronomie, souvenirs, ... ) ;

- gérer et développer une billetterie pour les visiteurs et la population locale
(spectacles, musées, loisirs, etc) ;

L'accompagnement dans le développement de projets structurants
L'OTTA peut accompagner la CCTA dans le développement d'actions au
service de l'économie touristique du territoire. L'OTTA sera sollicité pour
accompagner les projets en lien avec le tourisme et le patrimoine notamment
pour son expertise concernant l'attente des clientèles et des cibles touristiques,
la pertinence des formats de documents, supports, visites ...
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. Animation et optimiser la collecte de la taxe de séjour
- communiquer sur la taxe de séjour auprès des hébergeurs et des

visiteurs;
- être l'interlocuteur des hébergeurs concernant la taxe de séjour, en les

informant des modalités de versement, en les informant sur l'obligation
de déclaration de leur hébergement en mairie et en les accompagnant
le cas échéant ;

- travailler en partenariat avec les mairies pour obtenir les données sur
les hébergements déclarés,

- surveiller les écarts entre les déclarations de taxe de séjour et les
retours connus d'occupation des hébergements,

- gérer les déclarations des hébergeurs: envoyer aux hébergeurs des
tableaux de suivi trimestriels et un tableau déclaratif annuel, s'assurer
du retour de ces tableaux, les analyser ;- suivre les paiements des hébergeurs: réaliser un tableau de suivi clair
de la taxe de séjour versée au Trésor public grâce aux documents
transmis par la CCTA (P503... ), relancer les hébergeurs le cas échéant,
transmettre à la CCTA l'ensemble des justificatifs nécessaires
(documents déclaratifs des hébergeurs) à l'établissement des
titres comptables ;- estimer chaque année le montant de la taxe de séjour qui sera perçu
par la CCTA,

- transmettre mensuellement à la CCTA un bilan des déclarations et
versements de la taxe de séjour.



2.3 La Démarche qualité

La démarche qualité de l'OTTA s'inscrit dans la démarche de la MASCOT Bourgogne-Franche
Comté.
La CCTA s'engagent à :

1. accompagner I'OTTA dans la mise en ceuvre de sa démarche qualité en interne
et identifier avec I'OTTA les différents moyens matériels el flnanciers
nécessaires à sa réalisation ;

2. participer au groupe de travail Qualité local créé par I'OTTA (animation,
convocation, etc... ) sur la destination des Terres d'Auxois ;

3. Les travaux, qur auront lieu minimum 2 fois par an, de ce groupe de travail
permettront :

a. de s'assurer de l'organisation qualité mise en place au sein de l'OT;
b. d'identifler les éventuels écarts ;

c. de mettre en æuvre les améliorations à apporter sur la destination_

ARTICLE 3 : OBJECTIFS RECHERCHES PAR LES PARTENAIRES

3.1 Objectifs de la CCTA

Depuiè le 1"' janvier 2017,|a compétence « promotion du tourisme dont la création d'Offlces
de Tourisme » a été obligatoirement transférée aux communautés de communes. La
Communauté de communes s'est d'abord attachée à définir les modalités de mise en æuvre
de cette compétence (création d'un Offlce du Tourisme lntercommunal unique sous forme
associatrve). Elle a ensuite défini le cadre stratégique de son intervention dans Ie cadre d'un
Schéma de Développement Touristique (SDT) pour la période 2019-2023. Le SDT se
positionne comme un cadre de référence pour l'ensemble des partenaires du territoire.

Les différents partenaires signataires affirment leur volonté de mettre en æuvre un système
de collaboration visant à optimrser I'effrcacité de leurs actions.

qualifier et structurer une offre touristique et commerciale de pleine nature et
du patrimoine cohérente sur le territoire ;

accompagner le nouveau terriloire dans le développement de projets
structurants;
développer des actions au service de l'économie touristique du territoire ;

favoriser un développement durable et l'implication dans une démarche.

3.2 Objectifs de I'OTTA

Les objectifs de I'OTTA doivent être en adéquation avec les objectifs de la CCTA

Axe 1. Renforcer I'offre touristique

Cet axe veut structurer et mettre en place une offre de qualité en agissant directement sur sa
qualification et la professionnalisation du réseau des prestataires touristiques. Dans le
contexte actuel de crise sanitaire, il s'agit également de soutenir les différentes fllières et de
les accompagner dans la relance commerciale de leur activité.

- Accompagnement à la qualification de son offre sur la base de données touristiques
régionales Décibelles Data et élargissement du travail de sensibilisation auprès des
commerçants et artisans.
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La politique touristique communautaire se décline selon les axes stratégiques suivants:



Accompagner l'adaptation des offres aux nouvelles attentes des clientèles et proposer
des ateliers pratiques aux prestataires pour développer leurs compétences et leur
présence sur Ie web.

Positionner I'OTTA comme un facilitateur de séjour avec le développement d'actions qui
permettent de renforcer le chiffre d'affaires des prestataires touristiques.

Maintenir les liens avec les partenaires institutionnels. Afin de mener un travail cohérent
sur le territoire et bénéficier de compétences particulières, un travatl en réseau avec
Bourgogne Franche Comté Tourisme, Côte-d'Or Attractivité, la Mascot et ADN Tourisme
est indispensable.

Cet axe se propose d'agir sur la communication externe, pour stimuler le marché français mais
aussi les résrdents de notre Région, pour les inviter à redécouvrir leur territoire.

- Engager des démarches partenariales pour décliner des actions sur le territoire des
Terres d'Auxois / coopérer sur des projets communs entre professionnels du tounsme.

- Communiquer et créer du lien avec les élus et les habitants.

Axe 2. Construire et développer la notoriété de la destinatlon

Axe 3. Optimiser l'organrsation touristique et moderniser le travail de l'Office de
Tourisme

Cet axe veut optimiser l'organisation touristique autour des services de la Communauté de
communes, et de nos partenaires institutionnels. ll prévoit des engagements forts notamment
dans la démarche qualité et un renforcement de l'observation touristique :

- Mettre en place un accueil personnalisé et une information claire.

- Renforcer et adapter les outils de mesure de l'activité touristique sur le territoire.

- Engager un management par la qualité.

ARTICLE 4 : PROCEDURE D'EVALUATION ET DE CONTROLE

4.1 Evaluation des objectifs
L'évaluation du plan d'actions portera sur

le nombre de prestataires adhérents à I'OTTA ;

le taux de remplissage des fiches sur la base de données régionales ainsi que
la qualité du remplissage ;

l'évolution du nombre de prestataires touristiques faisant un lien vers le site
internet de I'OTTA et relais de l'identité visuelle du territoire ;

le temps de travail de l'équipe dédié à la gestion de la relation des prestataires
incluant le nombre de visites et le taux de participation aux ateliers organisés
(en présentiel ou à distance) ;

le niveau de digitalisation des prestataires touristiques ;

la présence aux réunions avec les partenaires institutionnels ;

b



le nombre de communiqués de presse, accueil presse ou d'articles relayés
dans les médias ;

le nombre de participants à chaque animation organisée par I'OTTA ;

l'évolution du chiffre d'affaire du service commercialisatton (billetterie spectacle,
visites partenaires, accueil de groupes et d'individuels) ;

la fréquentatron des bureaux d'accueil et nombre d'accueils hors les murs ;

le nombre de critères qualité remplis et taux de satisfaction de la clientèle ;

les lieux de diffusion de la documentation.

4.2 Documents et retours attendus

Au titre de l'article 1.1611-4 du code général des collectivités territoriales, I'OTTA s'engage à
faciliter à tout moment le contrôle par la CCTA, tant d'un point de vue quantitatif que qualitatif,
de la réalisation des objectifs, de I'utilisation des aides atlribuées, el d'une manière générale,
de la bonne exécution de la présente convention.

La CCTA pourra procéder ou faire procéder par les personnes de son choix aux contrôles
qu'elle jugera utile.

L'OTTA s'engage à communiquer au fur et à mesure (et au plus tard 2 mois après la réunion)
à la CCTA tous les procès-verbaux des assemblées générales et du conseil d'administration.

L'OTTA transmettra à la CCTA chaque année à l'issue de son Assemblée Générale pour
laquelle une subvention aurait été attribuée, les pièces suivantes :

- Le raooort moral et le raooort d'activités du dernier exercice, approuvés par
l'assemblée générale, faisant apparaître clairement les indicateurs identifiés à
l'article 4.1 ;

Le rapport financier portant sur les comptes annuels du dernier exercice, approuvés
par l'assemblée générale, et établi, le cas échéant, par un expert-comptable agréé,
des vérificateurs aux comptes ou un Commissaire aux Comptes agréé selon la
législation en vigueur ;

Les comotes annuels du dernier exercice (compte de résultat, bilan et annexes),
approuvés par l'assemblée générale, et établis, le cas échéant, par un expert-
comptable agréé, des vérificateurs aux comptes ou un commissaire aux comptes
agréé selon la législation en vigueur.

Les documents attendus suivront la trame jointe en annexe '1 de la présente convention.

Tout document transmis à la CCTA doit être revêtu du paraphe de la présidente, représentante
légale de I'OTTA.
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ARTICLE 5 : LES OBLIGATIONS FINANCIERES

5.1 Obligations financières de la CCTA
La CCTA attribue annuellement à I'OTTA une aide financière sous la forme de subventions de
fonctionnement ou/et exceptionnelles, afin de lui permettre de mener à bien les objectifs
prévus à l'article 3.

La contribution financière sera créditée pour le compte de I'OTTA selon les procédures
comptables en vigueur.
Les versements seront effectués en 3 fois sur le compte de « I'office de tourisme des Terres
d'Auxois ».

Code établissement : 10807
Numéro de compte : 82221665712

Code guichet : 00418
Clé RIB :83 BPBFC Semur-en-Auxois

L'OTTA aura la possibilité de développer ses ressources financières propres

A - Crédits de fonctionnement

Le montant annuel des aides financières s'élève à 179 000 €

Les versements seront réalisés chaque année selon l'échéancier suivant

La CCTA peut suspendre ou diminuer le montant des avances et versements, remettre en
cause le montant de la subventron ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes
déjà versées en cas de non application, de retard significatif ou de modification substantielle
des conditions d'exécution de la présente convention par I'OTTA.

Lorsqu'il est constaté notamment que l'OTTA ne produit pas dans les délais impartis les
documents demandés par la CCTA listés à l'article 4.2, trente jours après une mise en
demeure restée sans résultat, la CCTA peut suspendre tout ou partie des versements de la
subvention restant à effectuer

En cas de refus persistant de I'OTTA de communiquer les documents, la CCTA peut décider
de supprimer la subvention pour l'avenir et exiger le remboursement des fonds déjà versés,

B - Crédits exceptionnels

Des projets exceptionnels proposés par I'OTTA et validés par la commission n'7 de Ia CCTA
pourraient être financés. Cette somme sera versée sur présentation de factures certifiées-
payées.

La CCTA décidera du montant de l'aide financière, après étude des dossiers suivant ses
propres critères et en fonction des crédits inscrits chaque année au budget. La CCTA se
réserve le droit chaque année de réévaluer le montant de la subvention et d'apporter les
corrections nécessaires à la hausse ou à la baisse.

I

- 1e'versement en mars :

- 2è'" versement en juillet ;

- solde fin octobre.



D - Taxe de séjour

L'office du tourisme des Terres d'Auxois animant le dispositif de la taxe de séJour, il est
convenu que la CCTA reverse à celui-c\27,75 % du montant total réellement perçu dans sa

comptabilité.

5.2 Obligations financières de I'OITA
. Obligations administratives, comptables etfinancières
L'OTTA s'engage :

à faire figurer dans les comptes annuels du dernier exercice fournis à la CCTA les
éléments permettant d'identifier l'origine, le montant total et la nature
(fonctionnement ou exceptionnelle) de l'ensemble des subventions publiques
reçues toutes provenances confondues ;

à nommer conformément aux obligations comptables un expert-comptable agréé,
des vérificateurs aux comptes ou un Commissaire aux Comptes agréé selon la
législation en vigueur ;

à tenir une comptabilité conforme aux règles en vigueur (registres, livres, pièces
ustificatives

à se conformer aux dispositions de l'article 10 de la loi n' 2000-321 du 12 avril 2000
et à son décret d'application n" 2001-495 du 6 juin 2001 relatifs à la transparence
financière des aides octroyées par les personnes publiques ;

à restituer à la CCTA les subventions perçues si leur affectation n'était pas
respectée, et ce conformément au décret du 30 juin 1934.

Les dirigeants de I'OTTA devront toul mettre en ceuvre pour quraucun déflcit ne soit enregistré
à la fln de chaque exercice. Si un solde négatif venait à survenir, I'OTTA s'engage à le résorber
au plus tard, lors de l'exercice qui suit et aucune intervention de la CCTA ne pourra être
sollicitée pour combler l'éventuel déflcit.

. Dans le domaine des manifestations :
L'OTTA en sa qualité d'organisateur éventuel de manifestation devra s'assurer qu'elle dispose
de tous les moyens nécessaires à la réalisation de cette prestation, d'être en conformité avec
la réglementation applicable et d'être titulaire des autorisalions nécessarres.

ARTICLE 6: LOCAUX ET MOBILIER
Locaux et mobilier :

Les 3locaux d'accueil seront directement accessibles au public, y compris si possible aux
personnes handicapées, indépendamment de toute activité non exerée par l'office de
tourisme. Ces locaux sont situés :

- 2, Place Gaveau à Semur-en-Auxois,
- 16, rue H.Languet à Vitteaux,
- et 1b, route de Maison Neuve à Précy-sous-Thil.

Les Bureaux d'lnformation Touristique de Semur et de Précy seront mis à disposition
gracieusement à l'OTTA.

Les charges de fonctionnement des locaux (électricité, internet, téléphonie, eau, assurance,
gaz... ) sont à la charge de I'OTTA.
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Les charges du bureau de Semur seront refacturées à I'OTTA d'après les avis de
remboursements émis par la vjlle de Semur à la CCTA. Les frais de réparation de la porte

automatique du BIT de Précy sont à la charge de la CCTA.

L'OTTA souscrit auprès d'un organisme d'assurance une responsabilité civile et
professionnelle (du fait de la commercialisation) couvrant l'ensemble des risques liés à
l'exploitation des locaux mis à disposition.

La CCïA a mis à disposition un équipement minimum comprenant matériel et mobilier qui
reste la propriété de celle-ci. Voir annexe.

ARTICLE 7 : APPLICATION
La présente convention devra être validée par l'Office de Tourisme des Terres d'Auxois. La
CCTA est chargée de la mise en ceuvre et du suivi des dispositions prévues dans la présente
convention et devra se doter des moyens correspondanls. Elle valide le programme annuel
d'actions résultat de la présente convention.
Une fois par an, la commission Tourisme de la CCTA procèdera à une évaluation de la mise
en æuvre de la présente convention de partenariat.

ARTICLE 8 : DUREE ET MODIFICATION
La présente convention prendra effet à compter de sa signature pour une durée de 1 an pour
l'exercice budgétaire :2023. Elle prendra fin le 31 décembre 2023.

La conclusion de la nouvelle convention au terme de 1 an est subordonnée à l'examen des
rapports d'activités et des bilans financiers.

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la CCTA et I'OTTA
Elle ne peut pas être renouvelée par tacite reconduction.

ARTICLE 9 : SANCTIONS
En cas d'inexécution injustiTiée des conditions d'exécution de la convention par l'OTTA sans
l'accord écrit de la CCïA, celle-ci peut respectivement exiger le reversement de tout ou partie
des sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le
montant de la subvention.

ARTICLE 10 : RESILIATION
En câs de non-respect par I'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, à l'expiration d'un délai
de deux mois suivant I'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise
en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

ARTICLE 11 :RECOURS
En cas de difficulté portant sur l'application ou l'interprétation de la présente convention, les
parties s'engagent à régler leur différend à l'amiable.

En cas de désaccord persistant, les contestations seront soumises au Tribunal administratif
de Dijon.
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ARTICLE 12 : TOLERANCES
ll.est convenu que toutes les tolérances accordées par l'une ou l'autre des parties quant aux
clauses et conditions exprimées dans la présente convention, ne pourront, même avec le

temps, devenir un droit acquis.

ARTICLE 13 : DOMICILE
Les parties élisent domicile aux adresses portées en entête de la présente convention

Fait à Semur-en-Auxois, le.r.f.vultt.if .lllen 2 exemplaires
t

Pour l'office de tourisme

des Terres d'Auxois

LaP dente

Pour la Communauté de communes des

Terres d'Auxois

Le Président

Je PÉTREAU

N\
Ir,4 a rie-Thérèse ROBINET
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ANNEXE 1

Contenu des attendus prévus à !'article 4.2

Les documents et retours attendus, prévus à I'arlicle 4.2, devront permettre d'identifier

RAPPORT MORAL DE L'EXERCICE CLOS

. Les valeurs de I'OTTA, son objet, son but et ses missions

. La situation de I'OTTA, l'évolution de son activité

. Les événements marquants pour l'OTTA

. Les missions non réalisées, le pourquoi, ou les difficultés rencontrées

. Les projets en cours et à venir

RAPPORT FINANCIER DE L'EXERCICE CLOS

(rédigé par un expert-comptable agréé, des vérificateurs aux comptes ou un
Commissaire aux Comptes agréé selon la législation en vigueur)

r La méthode comptable (simple, double, analytique... ). Les grandes masses du compte de résultat et du bilan de l'exercice écoulé
. La comparaison avec l'exercice précédent
. L'origine des fonds collectés
. Les grandes catégories de charges
. L'utilisation de la subvention apportée par la CCTA
. La situation de la trésorerie à la date de clôture
r La dépendance financière par rapport à l'extérieur
. Le poids des contributions volontaires en nature
. Les contrats qui viennent à échéance
. Les charges nouvelles de l'exercice en cours

Le montant du résultat devra être expliqué, et plus particulièrement s'il est déficitaire en
indiquant les mesures prises pour un retour à l'équilibre du résultat sur l'exercice suivant.

RAPPORT D'ACTIVITE DE L'EXERCICE CLOS

La vie de I'OTTA :

Conformité aux exigences juridiques (date et motif de la dernière déclaration
modificative, date d'obtention et d'expiration des agréments et conventions... ) )
Joindre les statuts en cas de modification.
Calendrier et fréquentation des réunions du conseil d'administration, du bureau, de
l'assemblée générale.
Sectorisation de I'OTTA (commission, secteur, section... ) : rôle de chaque secteur,
fréguence des réunions, fréquentation.
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Les effectifs :

. Quantitatif : adhérents, salariés, Iicenciés, entraîneurs, bénévoles...

. Qualitatif : typologie par âge, par lieu d'habitat...

. Evolutions des effectifs

. Modifications dans la composition des organes de décision (départs et raisons,
nouveaux élus, postes vacants.... ). Liste de la nouvelle équipe dirigeante: nom, prénom, téléphone, mail, fonction.

. Présentation du personnel salarié (effectifs ; nature des contrats ; évolution) et le cas
échéant, attestations URSSAF, ASSEDIC, etc., certifiant la satisfaction par I'OTTA de
ses obligations sociales

o Renouvellement des mandats de vérificateurs aux comptes ou du Commissaire aux
comptes et du suppléant.

. lnformations relatives aux bénévoles, à leur engagement et la recherche d'autres
bénévoles, services rendus par les bénévoles, nature des tâches réalisées ...

Les activités régulières :

. Description des activités régulières de I'OTTA (implantation, caractéristrques,
description, moyens mis en æuvre, sources de financement ... ). Public touché (fréquentation, typologie par âge, par origine géographique... ). Résultats obtenus (indicateurs, évolutions sur plusieurs exercices, explication des
écarts de réalisation avec les objectifs fixés... ). Analyse des difficultés rencontrées et améliorations mises en place

Les activités évènementielles :

. Description des activités évènementielles de I'OTTA (opportunité, implantation,
caractéristiques, description, moyens mis en ceuvre, sources de financement ... )o Public touché (fréquentation, typologie par âge, par origine géographique... ). Résultats obtenus (indicateurs, évolutions sur plusieurs exercices, explication des
écarts de réalisation avec les objectifs fixés... ). Analyse des difficultés rencontrées et améliorations mises en place

o Relations avec les organismes financeurs publics
r Relations avec les donateurs privés, mécènes, partenaires
. Relations avec les fédérations dirigeantes ou affinitaires
o Relations avec d'autres OTTA
o Conventions importantes conclues avec d'autres organismes et engageant fortement

I'OTTA.

Les perspectives d'avenir :
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Les partenariats :

. Principaux axes de réflexion, de travail

. Mise en place de nouvelles activités régulières ou évènementielles



LISTE MATÉRIEL ET BIENS APPARTENANTS A LA CCTA

> SITE DE VITTEAUX
1 ordinateur porlaue
1 ordinateur fixe (ancj,en)
'l téléphone fxe

> SITE DE PRÉCY§OUS-THIL
3 panneaux affcfiages extâieurs
1 disùiMeur â brochutes mobile
5 mobiliers présentoi, â doc
1 comptoir
1 armoire de rang€ment comptoir
2 cfiaisês en tissu rouge
'I faul€uil de bureâu rouge
'I câisse enregisüeuse
I table basse
1 meubb à roubtte bouthue
1 m ini-toumiqu€d trbrairb blanc
1 ensemble tabb (1) e{ ctraises (2) d€ bar
3 chaises déco
I armoire cuisine
1 tabb cuisine
1 ordinateur (écran dat + tour)
I ry samsung
1 ry Philips
2 poubelles
1 meubb Uanc réserve
2 caissons rangement rouge et gfu (1 owert et â 2 portes batùantæ)
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CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT

entre I'Office de Tourisme des Terres d'Auxois et
la Communauté de Communes des Terres d'Auxois pour 2023

La Communauté de communes des Terres d'Auxois, dont Ie siège social est situé 3, place de
la gare - 21140 SEMUR-EN-AUXOIS, représentée par Monsieur Jean-Michel PETREAU,
Président et désignée, ci-après dénommée "CCTA",

L'Office de Tourisme lntercommunale des Terres d'Auxois, association régie par la loi du 1er
juillet 1901, ayant son siège social au 2 Place Gaveau - 2'1140 SEMUR-EN-AUXOIS,
représentée par sa Présidente, Mme Marie-Thérèse ROBINET, agissant au nom et pour le
compte de l'association, mandatée à cet effet par le Conseil d'Administration, ci-après
dénommée'OTTA',

D'autre parl

PREAMBULE:

Conformément à la Loi n" 2OOO-321 du 12 avril 2000 relatrve aux droits des citoyens dans
leurs relations avec les administrations et au décret n' 2001-495 du 6 juin 2001 pour
l'application de l'article 10 de la loi n"20O-321 et relatif à la transparence financière des aides
octroyées par les personnes publiques, la CCTA a l'obligation de conventionner avec les

organismes de droit privé bénéficiant d'une subvention annuelle supérieure à 23 000 euros.

C'est dans ce contexte que la CCTA, compte tenu des demandes formulées par l'Association
et de son projet associatif, souhaite lui apporter son soutien avec le double souci :

- de respecter sa liberté d'initiative ainsi que son autonomie dans le respect des objectifs ;

- de contrôler la bonne gestion des aides publiques par la mise en place d'un dispositif de
contrôle et d'évaluation de leur utilisation.

CADRE REGLEMENTAIRE

Considérant que la CCTA a défini ses objectifs en conformité avec le code du tourisme par
référence à ces articles L. 133-1 et R. 133 ;

Considérant la délégation des missions accueil, information, promotion et coordination des
acteurs touristiques à I'OTTA par la CCTA ;

Considérant que le projet initié et conçu par l'OTTA a pour but d'étudier et de réaliser des
projets tendant d'accroitre l'activité et le développement touristique conforme à son objet
statutaire;
Considérant que le programme d'actions ci-après présenté par l'Office de Tourisme participe
à cette politique;

Entre,

D'une part ;

Et,
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IL A ETE CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET OE LA CONVENTION
La présente convention vise à fixer les modalités de partenariat entre la CCTA et I'OTTA, qui
implique une répartition des missions en fonction de leurs compétences et précise les
différents niveaux d'intervention. La CCTA désigne un référent élu pour établir la relation
OTTA-CCTA en la personne du Vice-président en charge de la commission tourisme.

ARTICLE 2 : LE PRINCIPE DE LA REPARTITION DES MISSIONS
Les missions exercées par l'OïïA auront pour objectifs d'améliorer de façon permanente
l'accueil, l'information des clientèles touristiques, ainsi que la promotion du tenitoire afin
d'accroître les retombées économiques directes et indirectes du tourisme.
Le principe de répartition des missions vise à valoriser, dans l'esprit de la loi du 23 décembre
1992 les compétences respectives :

de la CCTA, en vertu des objectifs qui lui sont assignés par ses membres et définis, en
ce qui concerne le tourisme et de développement durable, au sein de la commission
tourisme;
de l'office de tourisme, en cohérence et en complémentarité avec les missrons qui lui
sont confiées dans le cadre de conventions le liant à la CCTA.

Les missions déléguées à l'office de tourisme :

L'office de tourisme est classé en catégorie ll par le Préfet en date du 7 octobre 2019, valable
5 ans. En cas de fusion, I'office de tourisme conserve son classement jusqu'à la prochaine
échéance, soit octobre 2024.

L'OTTA s'est vu délégué par la Communauté de communes, par délibération en date du I
mars2017,la responsabilité des missions qui englobent I'ensemble de la chaîne des fonctions
de l'économie touristique du terrrtoire.

2.1 Les missions obligatoires

. L'accueil et l'information
Ces missions constituent le cæur de l'activité de l'offlce de tourisme, dans le cadre des
missions qui lui sont déléguées par la CCTA (collecte, gestion, diffusion) et dans le respect de
la convention collective des organismes du lourisme.
La CCTA entend valoriser cette fonction en s'appuyant sur l'office de tourisme et ses bureaux
d'lnformations, à travers des actions visant à constituer et animer un réseau. Un planning
annuel reprendra les emplois du temps et les horaires d'ouverture des différents sites.

ll est en effet de l'intérêt de tous que les missions d'accueil et d'information soient optimisées
et qu'un effet de réseau puisse démultiplier les efforts de chacun et la diffusion des
informations relatives à l'offre publique et privée du territoire.

Accueillir physiquement, par téléphone, par correspondance, virtuellement et en mobilité les
visiteurs, mais aussi la population locale.

Développer des outils de diffusion de I'information (sites lnternet, applications mobiles) pour
faciliter le séjour à toutes ses étapes (avant, pendant et après) et pour mieux diffuser l'offre
touristique et commerciale du territoire.

. La promotion et la communication
L'office de tourisme édite et diffuse des éditions touristiques à l'échelle du territoire qui sont
réalisées en concertation avec la CCTA , de manière à

assurer une bonne représentation des différentes facetles du territoire ;
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garantir l'exactitude des informations publiées ;

assurer la bonne diffusion des éditions.

La mission de promotion touristique de I'office de tourisme sera remplie en cohérence avec
les actions de l'agence de développement touristique Côte-d'Or Attractivité et du Comité
Régional du Tourisme :

- assurer la promotion touristique du territoire et de la destination en ligne, dans
des salons, par des "eductoud', des voyages de presse (en partenariat avec les
CDT/ADT et CRT);

- valoriser la destination et l'offre du territoire par I'édition de guides, de
brochures, par la diffusion de newsletters, d'emailing... pour capter des
clientèles;

- concevoir et lancer des campagnes de communication à différentes échelles et
différents supports en fonction des territoires ;

- développer des stratégies sur les réseaux sociaux ;

- suivre l'e-réputation de la destination et le référencement sur les moteurs de
recherche.

. La coordination des acfeurs locaux
- Jouer un rôle d'apporteur d'affaires pour les professionnels du tourisme par le

renvoi quotidien de consommateurs (hébergement, restauration, commerce,
loisirs, culture) ;

- Fé.dérer les professionnels autour d'une identité de territoire et un récit de
destination ;

- Accompagner les professionnels pour améliorer leurs performances (animation
numérique de territoire,.journées d'information, classements...) ;

- Structurer et contribuer à qualifier l'offre (incitation des hôtels et campings au
classement, qualification des meublés de tourisme et des chambres d'hôtes ;

- lmpliquer les habitants dans la stratégie touristique du territoire.

2.2 Les missions complémentaires

o L'animation
L'offlce de tourisme participe à l'organisation de certaines animations et manifestations
locales, en fonction des missions qui lui sont confiées par la CCTA, dans le cadre de la
convention d'objectifs.

L'OTTA est à même de piloter des évènements et manifestations pour augmenter directement
la fréquentation et la consommation touristique sur le territoire. La CCTA peut intervenir en
appui sur |es projets ou lui déléguer I'organisation d'évènements spécifiques ponctuels.

La CCTA peut être amenée à déléguer à I'OTTA l'organisation de manifestations et
évènements à caractère touristique sur le site de la collégiale de Thil dans le cadre de la
convention liant la CCTA à la SCI Collégiale de Thil.

Pour les animations proposées par I'OTTA, cette dernière devra :

proposer le programme d'animations et des évènements ponctuels ;

coordonner ou organiser les événements ;

développer des partenariats ;

promouvoir les animations.
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L'OTTA s'engage :

- à informer la CCTA des projets envisagés ;

- de valider le programme d'actions et la communication avec la CCTA ;

- à faire figurer le logo de la Communauté de communes sur toute la communication qui
sera diffusée ;

- à assurer la promotion des animations sur les diverses canaux de communication.

o La commercialisation de produits touristiques
L'OTTA est autorisé (immatriculation ATOUï FRANCE du 0610412021 valable jusqu'au
0610412024) à commercialiser des prestations de services touristiques, dans les conditions
prévues par l'article L. 211-1 ll du code du tourisme. ll pourra commercialiser des prestations
issues de sa zone d'intervention.

Dans le cadre de son activité de commercialisation, I'OTTA pourra :

- proposer un programme de visites guidées pour valoriser le patrimoine et la
culture du territoire ;

- concevoir des produits touristiques en relation avec les professionnels du
territoire (pass musées, séjours packagés pour individuels ou groupes, etc) ;- développer une boutique pour valoriser la production locale (artisanat,
gastronomie, souvenirs, ... ) ;

- gérer et développer une billetterie pour les visiteurs et la population locale
(spectacles, musées, loisirs, etc) ;

L'accompagnement dans le développement de projets structurants
L'OTTA peut accompagner la CCTA dans le développemenl d'actions au
service de l'économie touristique du territoire. L'OTTA sera sollicité pour
accompagner les projets en lien avec le tourisme et le patrimorne notamment
pour son expertise concernant l'attente des clientèles et des cibles touristiques,
la pertinence des formats de documents, supports, visites ...

Animation et optimiser la collecte de la taxe de séjour
- communiquer sur la taxe de séjour auprès des hébergeurs et des

visiteurs;
- être l'interlocuteur des hébergeurs concernant la taxe de séjour, en les

informant des modalités de versement, en les informant sur l'obligation
de déclaration de leur hébergement en mairie et en les accompagnant
le cas échéant ;

- travailler en partenariat avec les mairies pour obtenir les données sur
les hébergements déclarés,

- surveiller les écarts entre les déclarations de taxe de séjour et les
retours connus d'occupatron des hébergements,

- gérer les déclarations des hébergeurs: envoyer aux hébergeurs des
tableaux de suivi trimestriels et un tableau déclaratif annuel, s'assurer
du retour de ces tableaux, les analyser ,- suivre les paiements des hébergeurs: réaliser un tableau de suivi clair
de la taxe de séjour versée au Trésor public grâce aux documents
transmis par la CCTA (P503... ), relancer les hébergeurs le cas échéant,
transmettre à la CCTA l'ensemble des justificatifs nécessaires
(documents déclaratifs des hébergeurs) à l'établissement des
titres comptables ;- estimer chaque année le montant de la taxe de séjour qui sera perçu
par la CCTA,

- transmettre mensuellement à la CCTA un bilan des déclarations et
versements de la taxe de séjour.
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La démarche qualité de I'OTTA s'inscrit dans la démarche de la MASCOT Bourgogne-Franche
Comté.
La CCTA s'engagent à :

1. accompagner I'OTTA dans la mise en ceuvre de sa démarche qualité en interne
et identifier avec l'OTTA les différents moyens matériels et financiers
nécessaires à sa réalisation ;

2. participer au groupe de travail Qualité local créé par I'OTTA (animation,
convocation, etc... ) sur la destination des Terres d'Auxois ;

3. Les travaux, qur auront lieu minimum 2 fois par an, de ce groupe de travarl
permettront :

a. de s'assurer de l'organisation qualité mise en plâce au sein de l'OT;
. b. d'identifier les éventuels écarts ;

c. de mettre en cêuvre les améliorations à apporter sur la destination.

ARTICLE 3 : OBJECTIFS RECHERCHES PAR LES PARTENAIRES

3.1 Objec{ifs de la CCTA

Depuis le '1"' janvier 2017,|a compétence « piomotion du tourisme dont la création d'Offices
de Tourisme » a été obligatoirement transférée aux communautés de communes. La
Communauté de communes s'est d'abord attachée à définir les modalités de mise en ceuvre
de cette compétence (création d'un Office du Tourisme lntercommunal unique sous forme
associative). Elle a ensuite défini le cadre stratégique de son intervention dans le cadre d'un
Schéma de Développement Tounstique (SDT) pour la période 2019-2023. Le SDT se
positionne comme un cadre de référence pour l'ensemble des partenaires du territoire.

Les différents partenaires signataires affirment leur volonté de mettre en æuvre un système
de collaboration visant à optimiser l'efficacité de leurs actions.

La politique touristique communautaire se décline selon les axes stratégiques suivants

qualifier et structurer une offre touristique et commerciale de pleine nature et
du patrimoine cohérente sur le territoire ;

accompagner le nouveau territoire dans le développement de projets
structurants;
développer des actions au service de l'économie touristique du territoire ;

favoriser un développement durable et l'implication dans une démarche.

3.2 Objectifs de I'OTïA

Les objectifs de I'OTTA doivent être en adéquation avec les objectifs de la CCTA.

Axe 1. Renforcer loffre touristique

Cet axe veut structurer et mettre en place une offre de qualité en agissant directement sur sa
qualification et la professionnalisation du réseau des prestataires touristiques. Dans le
contexte actuel de crise sanilaire, il s'agit également de soutenir les différentes filières et de
les accompagner dans la relance commerciale de leur activité.

- Accompagnement à la qualification de son offre sur la base de données touristiques
régionales Décibelles Data et élargissement du travail de sensibilisation auprès des
commerÇants et artisans.
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Accompagner l'adaptation des offres aux nouvelles attentes des clientèles et proposer
des ateliers pratiques aux prestataires pour développer leurs compétences et leur
présence sur le web.

Positionner I'OTTA comme un facilitateur de séjour avec le développement d'actions qui
permettent de renforcer le chiffre d'affaires des prestataires touristiques.

Maintenir les liens avec les partenaires institutionnels. Afin de mener un travail cohérent
sur le territoire et bénéficier de compétences particulières, un travail en réseau avec
Bourgogne Franche Comté Tourisme, Côte-d'Or Attractivité, la Mascot et ADN Tourisme
est indispensable.

Axe 2. Construire et développer la notoriété de la destination

Cet axe se propose d'agir sur la communication externe, pour stimuler le marché français mais
aussi les résidents de notre Région, pour les inviter à redécouvrir leur territoire.

- Engager des démarches partenariales pour décliner des actions sur le territoire des
Terres d'Auxois / coopérer sur des projets communs entre professionnels du tourisme.

- Communiquer et créer du lien avec les élus et les habitants.

Axe 3. Optimiser l'organisation louristique et moderniser Ie travail de l'ffice de
Tourisme

Cet axe veut optimiser l'organisation touristique autour des services de la Communauté de
communes, et de nos partenaires institutionnels. ll prévoit des engagements forts notamment
dans la démarche qualité et un renforcement de I'observation touristique :

Mettre en place un accueil personnalisé et une information clarre.

Renforcer et adapter les outils de mesure de l'activité touristique sur le territoire.

Engager un management par la qualité.

ARTICLE 4: PROCEDURE D'EVALUATION ET DE CONTROLE

4.1 Evaluation des objectifs
L'évaluation du plan d'actions portera sur :

le nombre de prestataires adhérents à I'OTTA ;

le taux de remplissage des fiches sur la base de données régionales ainsi que
la qualité du remplissage ;

l'évolution du nombre de prestataires touristiques faisant un lien vers le site
internet de I'OTTA et relais de l'identité visuelle du territoire ;

le temps de travail de l'équipe dédié à la gestion de la relation des prestataires
incluant le nombre de visites et le taux de participation aux ateliers organisés
(en présentiel ou à distance) ;

le niveau de digitalisation des prestataires touristiques ;

la présence aux réunions avec les partenaires institutionnels ;
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le nombre de communiqués de presse, accueil presse ou d'articles relayés
dans les médias ;

le nombre de participants à châque animation organisée par I'OTTA;

l'évolution du chiffre d'affaire du service commercialisation (billetterie spectacle,
visites partenaires, accuerl de groupes et d'individuels) ;

la fréquentation des bureaux d'accueil et nombre d'accueils hors les murs;

le nombre de critères qualité remplis et taux de satisfaction de la clientèle ;

les lieux de diffusion de la documentation.

4,2 Documents et retours attendus

Au titre de l'article L.1611-4 du code général des collectivités territoriales, I'OTTA s'engage à
faciliter à tout moment le contrôle par la CCTA, tant d'un point de vue quantitatif que qualitatif,
de la réalisation des objectifs, de I'utilisation des aides attribuées, et d'une manière générale,
de la bonne exécution de la présente convention.

Sur simple demande de la CCTA, I'OTTA devra lui communiquer tous documents de nature
juridique, fiscale, soôiale, comptable, de gestion ou tout autre document ciont la production
serait jugée utile.

La CCTA pourra procéder ou faire procéder par les personnes de son choix aux contrôles
qu'elle jugera utile.

L'OTTA s'engage à communiquer au fur et à mesure (et au plus tard 2 mois après la réunion)
à la CCTA tous les procès-verbaux des assemblées générales et du conseil d'administration.

L'OTTA transmettra à la CCTA chaque année à l'issue de son Assemblée Générale pour
laquelle une subvention aurait été attribuée, les pièces suivantes :

Le rapoort moral et le rapoort d'activités du dernier exercice, approuvés par
l'assemblée générale, faisant apparaître clairement les indicateurs identifiés à
l'article 4.1 ;

Le rapoort financier portant sur les comptes annuels du dernier exercice, approuvés
par l'assemblée générale, et établi, le cas échéant, par un expert-comptable agréé,
des vérificateurs aux comptes ou un Commissaire aux Comptes agréé selon la
législation en vigueur ;

Les comotes annuels du dernier exercice (compte de résultat, bilan et annexes),
approuvés par l'assemblée générale, et établis, le cas échéant, par un expert-
comptable agréé, des vérificateurs aux comptes ou un commissaire aux comptes
agréé selon la législation en vigueur.

Les documents attendus suivront la trame jointe en annexe 1 de la présente convention.

ïout document transmis à la CCTA doit êke revêtu du paraphe de la présidente, représentante
légale de I'OTTA.
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ARTICLE 5 : LES OBLIGATIONS FINANCIERES

5.1 Obligations financières de la CCTA
La CCTA attribue annuellement à I'OTTA une aide financière sous la forme de subventions de
fonctionnement ou/et exceptionnelles, afin de lui permettre de mener à bien les objectifs
prévus à l'article 3.

La contribution financière sera créditée pour le compte de I'OTTA selon les procédures
comptables en vigueur.
Les versements seront effectués en 3 fois sur le compte de « l'office de tourisme des Terres
d'Auxois ».

Code établissement: 10807 Code guichet:00418
Numéro de compte: 82221665712 Clé RIB: 83 BPBFC Semur-en-Auxois

L'OTTA aura la possibilité de développer ses ressources financières propres

A - Crédits de fonctionnement

Le montant annuel des aides financières s'élève à '179 000 €.

Les versemenls seront réalisés chaque année selon l'échéancier suivant :

1e'versement en mars ;

2è-" versement en juillet ;

solde fin octobre.

La CCTA peut suspendre ou diminuer le montant des avances et versements, remettre en
cause le montanl de la subvention ou exiger le reversement de tout ou partie des sommes
déjà versées en cas de non application, de retard significatif ou de modification substantielle
des conditions d'exécution de la présente convention par I'OTTA.

Lorsqu'il est constaté notamment que l'OTTA ne produrt pas dans les délais impartis les
documents demandés par la CCTA listés à l'article 4.2, trente lours après une mise en
demeure restée sans résultat, la CCTA peut suspendre tout ou partie des versements de la
subvention restant à effectuer.

En cas de refus persistant de I'OTTA de communiquer les documents, la CCTA peut décider
de supprimer la subvention pour l'avenir et exiger le remboursement des fonds dé.jà versés.

B - Crédits exceptionnels

Des poets exceptionnels proposés par I'OTTA et validés par la commission n'7 de la CCTA
pourraient être financés. Cette somme sera versée sur présentation de factures certifiées-
payées.

La CCTA décidera du montant de l'aide financière, après étude des dossiers suivant ses
propres critères et en fonction des crédits inscrits chaque année au budget. La CCTA se
réserve le droit chaque année de réévaluer le montant de la subventron et d'apporter les
corrections nécessaires à la hausse ou à la baisse.
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D - Taxe de séjour

L'office du tourisme des Terres d'Auxois animant le dispositif de la taxe de séjour, il est
convenu que la CCTA reverse à celui-ci 27,75 7o du montant total réellement perçu dans sa
comptabilité.

5.2 Obligations financières de l'OTTA
. Obligations administratives, comptables etfinancières
L'OTTA s'engage :

Les dirrgeants de I'OTTA devront tout mettre en æuvre pour qu'aucun déficit ne soit enregistré
à la fin de chaque exercice. Si un solde négatif venait à survenir, I'OTTA s'engage à le résorber
au plus tard, lors de l'exercice qui suit et aucune intervention de la CCTA ne pourra être
sollicitée pour combler l'éventuel déficit.

. Dans le domaine des manilestations :
L'OTTA en sa qualité d'organisateur éventuel de manifestation devra s'assurer qu'elle dispose
de tous les moyens nécessaires à la réalisation de cette prestation, d'être en conformité avec
la réglementation applicable et d'être titulaire des autorisations nécessaires.

ARTICLE 6 : LOCAUX ET MOBILIER
Locaux et mobilier :

Les 3locaux d'accueil seront directement accessibles au public, y compris si possible aux
personnes handicapées, indépendamment de toute activité non exercée par I'office de
tourisme. Ces locaux sont situés :

- 2, Place Gaveau à Semur-en-Auxois,
- 16, rue H.Languet à Viüeaux,
- et 1b, route de Maison Neuve à Précy-sous-Thil.

Les charges de fonctionnement des locaux (électricité, internet, téléphonie, eau, assurance,
gaz... ) sont à la charge de l'OTTA,

o

à faire figurer dans les comptes annuels du dernier exercice fournis à la CCTA les
éléments permettant d'identifier l'origine, le montant total et la nature
(fonctionnement ou exceptionnelle) de l'ensemble des subventions publiques
reçues toutes provenances confondues ;

à nommer conformément aux obligations comptables un expert-comptable agréé,
des vérificateurs aux comptes ou un Commissaire aux Comptes agréé selon la
législation en vigueur ;

à tenir une comptabilité conforme aux règles en vigueur (registres, livres, oièces
iustificatives...);
à se conformer aux dispositions de l'article 10 de la loi n" 2000-321 du 12 avril 2000
et à son décret d'application n' 2001-495 du 6.juin 2001 relatifs à la transparence
financière des aides octroyées par les personnes publiques ;

à restituer à la CCTA les subventions perçues si leur affectation n'était pas
respectée, et ce conformément au décret du 30 juin 1934.

Les Bureaux d'lnformation Touristique de Semur et de Précy seront mis à disposition
gracieusement à l'OTTA.



Les charges du bureau de Semur seront refacturées à I'OTTA d'après les avis de
remboursements émis par la ville de Semur à la CCTA. Les frais de réparation de la porte

automatique du BIT de Précy sont à la charge de la CCTA.

La CCTA a mis à disposition un équipement minimum comprenant matériel et mobilier qui
reste la propriété de celle-ci. Voir annexe.

ARTICLE 7 : APPLICAï|ON
La présente convention devra être validée par l'Office de Tourisme des Terres d'Auxois. La
CCTA est chargée de la mise en ceuvre et du suivi des dispositions prévues dans la présente
convention et devra se doter des moyens correspondants. Elle valide le programme annuel
d'actions résultat de la présente convention.
Une fois par an, la commission Tourisme de la CCTA procèdera à une évaluation de la mise
en æuvre de la présente convention de partenariat.

ARTICLE I : DUREE ET MODIFICATION
La présente convention prendra effet à compter de sa signature pour une durée de 1 an pour
l'exercice budgétaire :2023. Elle prendra fin le 31 décembre 2023.

La conclusion de la nouvelle convention au terme de 1 an est subordonnée à l'examen des
rapports d'activités et des bilans flnanciers.

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la CCTA et I'OTTA.
Elle ne peut pas être renouvelée par tacite reconduction.

ARTICLE 9 : SANCTIONS
En cas d'inexécution injustifiée des conditions d'exécution de la convention par I'OTTA sans
l'accord écrit de la CCTA, celle-ci peut respectivement exiger le reversement de tout ou partie
des sommes déjà versées au titre de la présente convention, diminuer ou suspendre le
montant de la subvention.

ARTICLE 10 : RESILIATION
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, à l'expiration d'un délai
de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise
en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

ARTICLE 11 : RECOURS
En cas de difficulté portant sur l'application ou l'interprétation de la présente convention, les
parties s'engagent à régler leur différend à l'amiable.

En cas de désaccord persistant, les contestations seront soumises au Tribunal administratif
de Dijon.
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L'OTTA souscrit auprès d'un organisme d'assurance une responsabilité civile et
professionnelle (du fait de la commercialisation) couvrant l'ensemble des risques liés à
I'exploitation des locaux mis à disposition.



ARTICLE 12 : TOLERANCES
ll est convenu que toutes les tolérances accordées par l'une ou l'autre des parties quant aux
clauses et conditions exprimées dans la présente convention, ne pourront, même avec le
temps, devenir un droit acquis.

ARTICLE 13 : DOMICILE
Les parties élisent domicile aux adresses portées en entête de la présente convention.

Fait à Semur-en-Auxois, tey'i.yv,i*.1;113, en 2 exemptaires

Pour l'office de tourisme

des Terres d'Auxois

La Présidente

Marie-ïhérèse ROBINET

Pour la Communauté de communes des

Terres d'Auxois

Le Président \

U
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ANNEXE 1

Contenu des attendus prévus à I'article 4.2

RAPPORT MORAL DE L'EXERCICE CLOS

o Les valeurs de I'OTTA, son objet, son but et ses missions
. La situation de I'OTTA, l'évolution de son activité
. Les événements marquants pour l'OTTA
o Les missions non réâlisées, le pourquoi, ou les difflcultés rencontrées
. Les projets en cours et à venir

RAPPORT FINANCIER DE L'EXERCICE CLOS

(rédigé par un expert-comptable agréé, des vérificateurs aux comptes ou un
' Commissaire aux Comptes agréé selon la législation en vigueur)

. La méthode comptable (simple, double, analytique... ). Les grandes masses du compte de résultat et du bilan de l'exercice écoulé

. La comparaison avec l'exercice précédent

. L'origine des fonds collectés

. Les grandes catégories de charges

. L'utilisation de la subvention apportée par la CCTA

. La situation de la trésorerie à la date de clôture

. La dépendance financière par rapport à l'extérieur

. Le poids des contributions volontaires en nature

. Les contrats qui viennent à échéance

. Les charges nouvelles de l'exercice en cours

RAPPORT D'ACTIVITE DE L'EXERCICE CLOS

La vie de I'OTTA :

Conformité aux exigences juridiques (dâte et motif de la dernière déclaration
modificative, date d'obtention et d'expiration des agréments et conventions.. . ) )
Joindre les statuts en cas de modification.
Calendrier et fréquentation des réunions du conseil d'administration, du bureau, de
l'assemblée générale.
Sectorisation de I'OTTA (commission, secteur, section... ) : rôle de chaque secteur,
fréquence des réunions, fréquentation.
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Les documenls et retours attendus, prévus à I'arlicle 4.2, devront permettre d'identifier:

Le montant du résultat devra être expliqué, et plus particulièrement s'il est déficitaire en
indiquant les mesures prises pour un retour à l'équilibre du résultat sur l'exercice suivant.



Les effectifs :

. Quantitatif : adhérents, salariés, licenciés, entraîneurs, bénévoles...
o Qualitatif : typologie par âge, par lieu d'habitat...
. Evolutions des effectifs
. Modifications dans la composition des organes de décision (départs et raisons,

nouveaux élus, postes vacants.... ). Liste de la nouvelle équipe dirigeante: nom, prénom, téléphone, mail, fonction.
. Présentation du personnel salarié (effectifs ; nature des contrats ; évolution) et le cas

échéant, attestations URSSAF, ASSEDIC, etc., certifiant la satisfaction par I'OTTA de
ses obligâtions sociales

. Renouvellement des mandats de vérificateurs aux comptes ou du Commissaire aux
comptes et du suppléant.

. lnformations relatives aux bénévoles, à leur engagement et la recherche d'autres
bénévoles, services rendus par les bénévoles, nalure des tâches réalisées ...

Les activités régulières :

. Description des activités régulières de I'OTTA (implantation, caractéristiques,
description, moyens mis en æuvre, sources de financement ... ). Public touché (fréquentation, typologie par âge, par origine géographique... ). Résultats obtenus (indicateurs, évolutions sur plusieurs exercices, explication des
écarts de réalisation avec les objectifs fixés... ). Analyse des difficultés rencontrées et améliorations mises en place

Les activités évènementielles :

. Description des activités évènementielles de I'OTTA (opportunité, implantation,
caractéristiques, description, moyens mis en æuvre, sources de financement ... ). Public touché (fréquentation, typologie par âge, par origine géographique... ). Résultats obtenus (indicateurs, évolutions sur plusieurs exercices, explication des
écarts de réalisation avec les objectifs fixés... )o Analyse des difficultés rencontrées et améliorations mises en place

Les partenariats :

. Relations avec les organismes financeurs publics

. Relations avec les donateurs privés, mécènes, partenaires

. Relations avec les fédérations dirigeantes ou affinitaires

. Relations avec d'autres OTTA

. Conventions importantes conclues avec d'autres organismes et engageant fortement
I'OTTA.

Les perspectives d'avenir :

. Principaux axes de réflexion, de travail

. Mise en place de nouvelles actrvrtés régulières ou évènementielles
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LISTE MATÉRIEL ET BIENS APPARTENANTS A LA CCÎA

> SITE DE VITTEAUX
1 ordinateur portabb
'l ordinateur fixe (ancien)
1 téléphone fxe

> SITE DE PRÉCY§OU9THIL
3 pânnealff affcàagE3 extérieur8
1 disùifuteu, â bro.fiures rrot{le
5 mobf,iers pr&enûoir à doc
1 compûdl
'l ermoire de rang€rnent comptoir
2 câaises en tBsu roug€
I fauteul de bureau roug€
1 ceisse enregi8treusê
1 tabb basse
1 m€uHe à roulêtt€ bolnhu€
1 mini-toümhuet librairie blanc
1 ensemue taue (1) 6t chab€6 (2) de ber
3 cfiaises déco
I armoire qJBine

1 tabb cuisine
1 ordinateur (écran dat + tour)
I ry samsung
1 TV Philip3

2 poubelles
1 rneuble Uanc ré6erve

2 caBsqls rengêm€nt rouge €t gris (1 owert et à 2 portes bafiantæ)
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2023.018

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

Convocahon en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois
Affichage en date du vingt-septjanvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique , Blzo'1 Véronique (suppléantel, MÉNÉTRIER Adrien, BERTHOLLE 'l'hierry,

ABRAHAMME Pascal (suppléant), DELAYE Alain. COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paul,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabelle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT Jean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, PHILIPPOT Jean-NoëI, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU

]ean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORE
Patricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond,
FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE Jean-Claude, JOBIC Véronique, BAULOT
Éric (donne pouvoir à C. SADON à partir de 19h), BOTTINI Dominique, MICHEL Luc, |ACQUENET
Jacques, DONADONI jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne
pouvoir à D. BOTIINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET Valérie,
BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE
Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES F'rançois-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET
Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain (suppléant), MILLOT VIDET
Amélie (sttppliante), PAUT Bernard, MUNIER Philippe, VANTELOT Dominique.

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

1M De 18h00 à 18h55 : 73
De 1Eh55 à 19h15:72
De l9hl5 à 20h30 : Z

8
9
l0

81

81

81

COMMISSION N"8 - ENVIRONNEMENT

Accès des habitants de Champrenault, saint-Hélier et saint-Mesmin à
la déchèterie de Sombernon

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

ABSENTS EXCUSES :

LALLEMANT Jean-François, MASSÉ lean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BIZOT
Ludivine, FAME Hélène, RIPES I'ascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à
J.M VIRELY), DELAGE Corhne, GARRAUT Jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEFFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDI Jacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Pahick, MASSON
Denis, ROUX Patrick, FLAMAND Éric, FINELLE Jean-Luc, IOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F
DONADONI), CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à J.C PERNE I-IE),
GARIN Anne, GIRARD Loit, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à
H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), pOUpÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETREAU), pÀRIZOT pierre,
FRANKELSTEIN Noët, MONOT Evelyne, LETERRIER Jeanne-Marie (donne pouvoir à p. MUNIER),
JOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia
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COMMISSION N"8 - ENVIRONNEMENT

Accès des habitants de Champrenault, Saint-Hélier et Saint-Mesmin à
la déchèterie de Sombernon

Raryorteur : Mme Véronique ILUC, aice-présidente en charge des üchets ménagers

Le rapporteur expose ce qui suit.

Depuis 2017, la Communauté de communes des Terres d'Auxois (CCTA) signe chaque
année une convention de partenariat avec la Communauté de communes Ouche et
Montagne pour permettre aux habitants de Champrenault, Saint-Hélier et Saint-
Mesmin d'accéder aux déchèteries d'Ouche et Montagne, en particulier celle de
Sombernon.

8n2022, pour les 195 habitants concernés, cela représentait 147 passages de 47 usagers
différents pour 6 922,50 €. La Communauté de communes Ouche et Montagne propose
une nouvelle convention avec les mêmes conditions d'accès pour 2023.

Le président propose de signer avec la Communauté de communes Ouche et
Montagne une nouvelle convention de prestation de services pour 2023 précisant les
conditions d'accès des habitants des communes de Saint-Hélier, Saint-Mesmin et
Champrenault aux déchèteries d'Ouche et Montagne, pour un coût global de
6 922,50 €.

Vu les statuts dc la Communauté de communes Ouche et Montagne, compétente en matiàre de gestion des déchets
ménagers et assimilés ;

Vu l'anêté préfectoral du 4 octobre 20'18 portant mise à jour dzs stqtuts de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois (CCTA) stipulant que la CCTA a la compétence collecte et traitenent des déchets ménagers et
assimilés ;

Consiürant la proximité de la dechlteie fu Sombenton (gérée par la Communauté de communes Ouche et
Montagne) des communes de Champrenault, Saint-Hélier et Saint-Mesmin ;

Consùlérant la proposition de la Communauté de communes Ouche et Montagne de permettre aux habitants d.es
communes de Champrenault, SainIHélier et Saint-Mesmin d'utiliser les seruices des déchèteries dont elle assure
la gestion ;

Considérant I'aois faoorable de la commission enuironnement réunie le 24 janoier 2023 ;

Considérant I'auis faaorable du bureau communautaire réuni le 26 janoier 202j ;
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Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide :

1/ d'approuver la convention de prestation de services pour 2023 précisant les
conditions d'accès des habitants des communes de Saint-Hélier, Saint-Mesmin et
Champrenault aux déchèteries d'Ouche et Montagne ;

2/ d'approuver les conditions financières de cette convention, à savoir une
participation de la CCTA de 35,50 € par habitant, soit 6 922,50 € pour l'année 2023;

3/ de préciser que cette possibilité est réservée aux particuliers habitant
Champrenault, Saint-Hélier ou Saint-Mesmin et ayant un compte de Redevance
d'Enlèvement des Ordures Ménagères Incitaüve actif ;

4/ de facturer aux habitants concernés 10,00 € TTC tout passage supplémentaire (au-
delà de 24 par an) dans les déchèteries de la Communauté de communes Ouche et
Montagne ;

5/ de préciser que les crédits sont inscrits au budget 2023 ;

6/ d'autoriser le président à signer la convention annexée à la présente délibération
ainsi que ses futurs avenants le cas échéant.

Abstention : 00 Contre : 00 Pour : 81

Pour extrait ormc,

Le Président



2023.079

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D'AUXOIS

ASSEMBLEE GENERALE DU IEUDI2 FEVRIER 2023

Le deux février deux-mille-vingt-trois, le conseil communautaire de la Communauté de communes des
Terres d'Auxois, s'est réuni en présentiel à Semur-en-Auxois sous la Présidence de Monsieur Jean-
Michel PÉTREAU, Président de la Communauté de communes des Terres d'Auxois.

Convocation en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois
Affichage en date du vingt-sept ianvier deux-mille-vingt-trois.

ETAIENT PRESENTS:
ILLIG Véronique , RIZO'I Véronique (suppléante), MÉNÉTRIER Adrieru BERTHOLLE Thierry,
ABRAHAMME Pascal (suppléant), DELAYE Alain, COLLIN Éric, BAUBY Bruno, LACHOT Paut,
DEMOURON Éric, BOUHOT Isabetle, HOPGOOD Samuel, SIVRY Edwige, DE ABREU Olivier,
PAUT lean-Pierre, VIRELY Jean-Marie, PHILIPPOT Jean-Noë1, ROGER Bernard, PERROT Norbert,
CRIBLIER Chantal, CAVEROT Sylvain, PUCCINELLI Anita, QUINCEY Nathalie, GALAUD Samuel,
PERNET Carine, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE Sophie, PETREAU

Jean-Michel, LECHATON Rosine, DEBEAUPUIS Franck, VOISENET Françoise, CARAYON
Christian, BAULOT Jean-Denis, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET Patrick, NORE
Patricia, BOUTIER Benoist, BRECHAT Geneviève, RENAULT Thierry, LECHENAULT Raymond,
FAURE-STERNAD Pierre, SADON Catherine, PERNETTE jean-Claude, JOBIC Véronique, BAULOT
Éric (donne pouvoir à C. SADON à parhr de.l9h), BOT:IINI Dominique, MICHEL l-uc, JACQUENET
Jacques, DONADONI Jean-François, LE MESRE DE PAS Clotilde, DAUMAIN Thierry (donne
pouvoir à D. BOTTINI à partir de 19h15), CORTOT Laurence, CORNU Hubert, CHAUMET Valérie,
BOURGEOIS François, CORNAUT Michel (suppléant), GUENEAU Alain, CLERC Bernard, MARIE
Alain, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, LACHAUME Pascal, FLANET
Bernard, GUENIFFEY Philippe, PISSOT Serge, COURTOIS Alain (suppléant), MILLOT VIDET
Amélie (suppléante), PAUT Bernard, MUNIER Phitippe, VANTELOT Dominique.

ABSENTS EXCUSES
LALLEMANT Jean-François, MASSÉ Jean-Michel, JEANNIN Brian, FAILLY Monique, BTZOT
Ludivine, FAIVRE Hélène, RIPES Pascal, GAILLARDIN Michel, TARDIT Virginie (donne pouvoir à
I.M !'IRELY), DELAGE Corinne, GARRAUT jean-Michel (donne pouvoir à F.M DEFFONTAINES),
BAUBY Béatrice, BLANDIN Gérard, LÜDI Iacky, TROUILLIER Xavier, PAGEOT Pahick, MASSON
Denis, ROUX Pahick, FLAMAND Eric, FINELLE Jean-Luc, JOBERT Sandrine (donne pouvoir à J. F
DONADONI), CREUSOT Patrick, CHAUVELOT Catherine (donne pourvoir à r.C PERNETTE),
GARIN Anne, GIRARD Lort, LARGY Hélène, LASNIER BINA Patricia (donne pourvoir à
H. CORNU), LANIER Yves, REAL Amélie (donne pouvoir à C. CRIBLIER), POUPÉE Dominique,
VAILLÉ Pierre, ROUSSEAU Pierre (donne pouvoir à J. M PETREAU), PARIZOT Pierre,
FRANKELSTEIN Noë1, MONOT Evelyne, LETERRIER Jeanne-Marie (donne pouvoir à P. MUNIER),
JOBARD Etienne.

Secrétaire de séance : NORE Patricia

Nombre
de membres en exercice

Nombre
de membres présents

Nombre de
procurations

Nombre de
Suffrages possible

1M De 18h00 à 18h55 : 73

De 18h55 à 19h15 : 72

De 19h15 à 20h30: n

I
9
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81
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QUESTIONS DIVERSES

Væu appelant au maintien de la navigation sur le Canal de Bourgogne,
entre Venarey et Pouillv
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QUESTIONS DIVERSES

Væu appelant au maintien de la navigation sur le Canal de Bourgogne,
entre Venarey et Pouilly

Le président expose ce qui suit.

8n2027,1'Etat et Voies Navigables de France (VNF) ont signé un contrat d'objectifs et
performances (le COP23) pour les 10 ans à venir. Ce contrat impose à VNF des
réductions des niveaux de service aux usagers permettant des économies de
fonctionnement, y compris des réductions d'horaires et des réductions de profondeur
de certains canaux.

Les 245 kilomètres de long du canal de Bourgogne pourraient être coupés en deux dès
le mois de janvier 2023, entre Venarey-lès-Laumes et Pouilly-en-Auxois en Côte-d'Or.
Cette portion de 25 kilomètres interrompra la navigation du nord au sud sur cette voie
navigable.

Cette fermeture mettrait en difficulté les commerces et toutes les activités qui sont liées
au canal, que ce soit dans le domaine des loisirs, de l'hébergement, de la restauration
et le tourisme plus largement.

Considérant l'attis faaorable du bureau communautaire réuni le 26 januier 2023 ;

Le conseil communautaire, entendu l'exposé qui lui est fait et après en avoir
délibéré, décide:

1/ de demander au directeur général de VNF le maintien de 1a navigation sur le canal
de Bourogne entre Venarey et Pouilly,

2/ de proposer à chaque conseil municipal des communes de la CCTA d'adopter ce
væu.

Abstention : 00 Conke : 00 Pour : 81

Pour extrait confo
Le Président
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